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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 17 février 

Dans la rue et aux municipales, 
il faut faire entendre 

le camp des travailleurs
L’examen du projet de loi sur les retraites a 

commencé lundi 13 février à l’Assemblée natio-
nale. Une journée de grèves et de manifesta-
tions interprofessionnelles était prévue jeudi 
20 février, et c’est une bonne chose.

Le gouvernement dispose des moyens législa-
tifs pour imposer cette réforme, mais il faut mon-
trer que cette attaque ne passe pas et ne passera 
jamais dans la tête de millions de travailleurs. Il 
faut continuer d’affi  rmer notre rejet de ce gou-
vernement, à genoux devant le grand capital.

L’offensive contre le monde du travail ne se 
limite pas au saccage des retraites. Elle met en 
cause les conditions de travail et de vie de toutes 
les classes populaires. L’exploitation, la course à 
la rentabilité et la loi du profi t rendent le travail 
de plus en plus dur, de plus en plus précaire et 
mal payé. Mais elles s’imposent aussi à tous les 
autres domaines de la vie sociale, à la santé, à 
l’éducation, aux transports ou au logement.

Nombre de quartiers ouvriers abandonnés par 
l’État sont transformés en ghettos de pauvres, où 
la misère, le désœuvrement et l’absence de pers-
pectives favorisent les incivilités, les trafi cs et les 
violences en tout genre. Renouer avec les luttes 
collectives, se faire respecter du grand patronat 
et du gouvernement est la seule voie pour inver-
ser la situation et assurer un avenir au monde 
ouvrier, à la jeunesse et à toute la société.

Alors, tant que nous en avons la force, il faut 
continuer dans la voie indiquée par ceux qui 
ont participé à ce grand mouvement contre la 
réforme des retraites : l’affi  rmation d’un camp 
uni derrière ses intérêts de classe.

C’est d’autant plus important que Macron 
veut lancer une vaste campagne de diversion en 
pointant du doigt les dangers de ce qu’il appelle 
le communautarisme ou le séparatisme. Il vise, 
exactement comme Le Pen, et comme le grand 
patronat sait le faire dans les entreprises, à divi-
ser les exploités pour les opposer les uns aux 
autres. Il ne faut pas que les travailleurs tombent 
dans ce piège.

La force des travailleurs réside dans leur 
nombre et dans leur conscience de faire partie 
d’un seul et même camp partageant la même 
révolte et la même volonté de changer les choses. 

Elle est dans la solidarité et la fraternité qui se 
tissent au travers de la lutte, au-delà des diffé-
rences de corporation, de statut, d’origine, de 
croyance et de couleur de peau.

Cette conscience a progressé dans le mouve-
ment de contestation de la réforme des retraites. 
Il faut la préserver et la développer dans toutes les 
entreprises où se mène la lutte de classe. Et il faut 
aussi le faire politiquement. C’est pourquoi Lutte 
ouvrière participe aux élections municipales.

Lutte ouvrière sera présente dans plus de 
200 villes. Ses candidats sont des ouvriers, des 
employés, des cheminots, des manutention-
naires, des techniciens, des caissières, des agents 
d’entretien, des hospitaliers, des enseignants… 
Qu’ils et elles soient en activité, au chômage ou à 
la retraite, tous et toutes partagent la vie, les dif-
fi cultés et les combats des travailleurs.

Toutes les listes, du Rassemblement national 
à celles de La France insoumise en passant par 
celles de la majorité, multiplient les engagements 
à faire plus de social, plus de démocratie, plus 
d’écologie, plus de logements, plus de sécurité, à 
l’échelle de la ville… Mais aucune de ces listes ne 
peut prétendre éliminer le chômage, la misère ou 
la crise ! Aucune équipe municipale ne peut éra-
diquer le racisme, les discriminations et le délite-
ment de la société que la misère engendre.

Alors, à la différence d’autres candidats, ceux 
de Lutte ouvrière ne feront pas croire qu’ils pour-
raient changer la vie des habitants en se hissant 
à la tête d’une municipalité. Ils affi  rmeront, en 
revanche, que les travailleurs ont la capacité col-
lective de changer leur sort, s’ils se battent pour 
libérer la société du diktat d’une minorité capita-
liste aussi parasite qu’irresponsable.

En votant Lutte ouvrière dans les villes où 
elle sera présente, leurs habitants pourront dire 
qu’ils ne font pas confi ance aux notables et aux 
politiciens mais qu’ils se placent dans le camp des 
travailleurs conscients et combatifs.

Ils affi  rmeront qu’ils refusent de se résigner 
à la condition d’exploités. Ils diront que, pour 
enrayer les catastrophes sociale, économique et 
écologique, il faut arracher à la bourgeoisie son 
contrôle sur les entreprises et sur la vie politique. 
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Loi sur les retraites : 
discutée 
au Parlement, 
rejetée dans la rue !

Lundi 17 février, l’Assemblée nationale a commencé 
à examiner le projet de réforme des retraites. Mais 
si le gouvernement voulait donner l’image d’un 
gouvernement fort, capable de faire adopter son 
texte au pas de charge, on est loin du compte.

Alors que Macron et Phi-
lippe prétendaient vouloir 
instaurer un système uni-
versel, « le même pour tous », 
la mobilisation des travail-
leurs contre leur réforme les 
a contraints de promettre à 
certaines catégories de sa-
lariés le maintien de leur 
régime spécial, à commen-
cer par celui des policiers, 
ou de s’engager à étaler sur 
plusieurs années les effets 
de sa disparition. En faisant 
ces quelques concessions, 
le gouvernement a ainsi 
prêté le flanc aux critiques 
de la droite, le député LR 
de l’Oise Éric Woerth décla-
rant par exemple le 18 fé-
vrier : « Dans cinq présidents 
de la République, on aura sup-
primé les régimes spéciaux, 
c’est une plaisanterie. »

Pour se concilier la CFDT, 
le gouvernement a été obli-
gé de reprendre sa proposi-
tion de mettre en place une 
conférence de financement, 
qui a commencé à se réunir 
le 17 février et doit rendre 
ses conclusions fin avri l. 
Du coup, des députés, là en-
core souvent de droite, ne 
se privent pas de souligner 
qu’on leur propose de voter 
une réforme sans avoir pré-
vu son financement.

Enf i n, conf ronté à la 
guérilla parlementaire des 
députés du Parti commu-
niste et de la France insou-
mise qui ont déposé plus de 
40 000 amendements, le gou-
vernement aura bien du mal 
à parvenir à faire adopter 
son texte avant les élections 
municipales, comme il en 
avait l’intention. À moins de 

recourir à l’article 49-3 de 
la Constitution, ce qui serait 
du plus mauvais effet.

Mais, même si le gouver-
nement y parvient, ce n’est 
pas au Parlement que se joue 
l’avenir de la réforme des 
retraites, mais dans la rue 
et dans les entreprises. Si la 
mobilisation n’a plus le ni-
veau qu’elle a pu atteindre 
durant les mois de décembre 
et janvier, des milliers de 
t rava i l leu rs cont i nuent 
de vouloir faire entendre 
leur refus de la retraite à 
points de Macron-Philippe à 
l’occasion de journées d’ac-
t ion. Ainsi, venant pour-
tant après plus d’un mois 
de grève reconductible mas-
sivement suivie, la grève 
appelée par plusieurs syn-
dicats de la RATP le jour du 
début des discussions à l’As-
semblée a entraîné des per-
turbations du trafic sur plu-
sieurs lignes de métro. Le 
20 février, l’intersyndicale 
qui regroupe la CGT, FO, So-
lidaires et des organisations 
de jeunesse a appelé une 
nouvelle fois à manifester 
dans tout le pays.

Ceux qui se sont mobili-
sés après le 5 décembre n’ac-
ceptent toujours pas cette 
réforme, dont le seul but est 
de les obliger à travailler 
plus longtemps pour per-
mettre à l’État de continuer 
à multiplier les cadeaux aux 
capitalistes et aux classes 
les plus riches. Dans l’esprit 
de tous, la lutte n’est pas fi-
nie et, ce qu’un Parlement et 
un gouvernement ont fait, la 
rue pourra le défaire !

Marc Rémy

Chômage : un halo  
de millions de sans-emploi
La ministre du Travail, Muriel Pénicaud, s’est 
réjouie des nouveaux chiffres trimestriels du 
chômage publiés par l’Insee. Son taux aurait 
diminué pendant toute l’année 2019, pour s’établir 
à 8,1 % de la population active, son plus bas 
niveau depuis fin 2008. Il n’y aurait plus « que »  
2,4 millions de chômeurs au 31 décembre 2019.

Comme toutes les statis-
tiques, ces chiffres sont à 
prendre avec des pincettes. 
Le nombre de chômeurs est 
très éloigné de celui four-
ni par Pôle emploi qui an-
nonçait, en décembre 2019, 
3,3 millions de personnes 
sans emploi inscrites en caté-
gorie A, et 5,4 millions, toutes 
catégories confondues, si l’on 
tient compte de ceux qui ont 
une activité réduite, cela sans 

compter l’outremer.
Visiblement, l’Insee et 

Pôle emploi ne comptent pas 
pareil. L’Insee ne procède 
que par enquête et sondage, 
et suit la définition stricte 
du BIT (Bureau internatio-
nal du travail). Le chômeur 
doit « entreprendre des dé-
marches actives durant le 
mois écoulé afin de trouver 
un poste, être disponible 
pour être employé dans les 

deux semaines suivantes ».
Pour être un peu plus en 

phase avec la réalité,  l’Insee 
a inventé la notion très floue 
de «  ha lo du c hômage », 
qui regroupe ceux qui ne 
rentrent pas dans le cadre 
défini. Pêle-mêle, on y re-
trouve, entre autres, les chô-
meurs qui ne sont pas immé-
diatement disponibles, les 
anciens qui ne souhaitent 
pas à 62 ou 63 ans reprendre 
un emploi, les étudiants qui 
ne travaillent que quelques 
heures par semaine... Ce pe-
tit flou concerne aujourd’hui 
pas moins de 1,7 million de 
personnes. Chaque année, 
quand le chiffre des chô-
meurs labellisés diminue, le 
halo augmente, par exemple 
de 91 000 en 2019, réduisant 
les prétendues bonnes nou-
velles gouvernementales à 
peu de chose.

Car les plans de l icen-
ciements se succèdent dans 
les g randes ent repr ises 
du privé, les emplois dans 
le sec teu r pu bl ic se ré -
duisent à cause de la po-
l it ique gouvernementale, 
les fins de contrat précaire 
se mu lt ipl ient .  Le c hô -
mage de masse, affectant 
des millions de femmes et 
d’hommes, demeure une ré-
alité que le gouvernement 
ne peut nier qu’en tordant 
les statistiques.

Bertrand Gordes

APL : l’art de prendre dans  
les poches des plus pauvres

Au 1er avril, la réforme 
du calcul des al locations 
personnalisées sur le loge-
ment (APL), quatre fois re-
poussée, devrait prendre 
effet. Bien que présentée 
comme plus adaptée aux be-
soins des allocataires, elle a 
été prévue pour permettre 
d’économiser 1,2 milliard.

D’après les calculs du 
gouvernement, sur 6,5 mil-
lions d’allocataires, 600 000 
ne devraient plus rien perce-
voir et 1,2 million devraient 
y perdre. Parallèlement, cer-
tains verront au contraire 
leur allocation augmenter, 
mais i ls seront nettement 

moi ns nom breu x. En ce 
mois de janvier, le montant 
a déjà été recalculé sur l’an-
née 2018 et la pilule a déjà 
été amère pour certains.

Par une série d’ajuste-
ments, le gouvernement 
Macron parvient à imposer 
son objectif de réduction 
des dépenses d’aide au lo-
gement, qui représentaient 
environ 18 milliards il y a 
quelques années. Après la 
baisse de 5 euros en 2017, il 
y a eu un gel de leur mon-
tant en 2018, une hausse de 
0,3 %, moins que l’inflation, 
en 2019, et une année de gel 
est encore prévue. Les règles 

d’indexation sur l’indice des 
loyers disparaissent. Autant 
dire, sans correction des 
conséquences de l’augmen-
tation des prix et des loyers, 
q ue le  pouvoi r  d ’ac h at 
des classes populaires est 
entamé.

Le gouvernement a aussi 
imposé une baisse des APL 
versées aux bail leurs so -
ciaux, que ceux-ci ont dû 
compenser pour que les lo-
cataires n’aient pas d’aug-
mentation de loyer.

Les prestidigitateurs du 
gouvernement mettent leurs 
talents au service des riches.

Inès Rabah

AGENDA Fêtes de Lutte ouvrière
Maisons-Alfort
Samedi 22 février  
à partir de 18 heures
Salle du Moulin-Brûlé 
47, avenue Foch

Argenteuil
Samedi 29 février  
à partir de 16 h 30
Complexe Jean-Vilar  
9, boulevard Héloïse

Beauvais
Dimanche 1er mars  
à partir de 11 heures
Espace Argentine  
15, rue du Morvan

LO
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ÉLECTIONS MUNICIPALES

Les listes de Lutte ouvrière
Aux élect ions muni-

cipales des 15 et 22 mars 
p r o c h a i n s ,  q u e l q u e 
250 listes « Lutte ouvrière 
– Faire entendre le camp 
des travailleurs » seront 
présentes dans un peu 
plus de 200 villes. Elles 
seront présentes dans la 
plupart des grandes villes 
du pays, à Lyon, Marseille, 

Bordeaux, Toulouse, dans 
le Nord et le Pas-de-Ca-
lais, dans de nombreuses 
villes moyennes et petites. 
De nombreuses listes se-
ront présentes en Île-de-
France, et notamment à 
Paris et en Seine-Saint-De-
nis. Les candidats de Lutte 
ouvrière seront également 
présents à l’élection de la 

métropole de Lyon. À La 
Réunion, une liste sera en 
lice à Saint-Benoît.

Des listes de Combat 
ouvrier (UCI) seront pré-
sentes en Martinique, à 
Fo r t - d e - F r a n c e ,  a i n s i 
qu’en Guadeloupe, à Ca-
pesterre-Belle-Eau et dans 
la ville des Abymes.

M.B. 

Paris
Avec Nathalie Arthaud 
et Jean-Pierre Mercier
Samedi 7 mars à 16 heures
Palais de la Mutualité 
24, rue Saint-Victor – Métro Maubert-Mutualité

Lyon
Avec Nathalie Arthaud et Olivier Minoux
Mercredi 11 mars à 19h30
Centre culturel de Villeurbanne
234, cours Émile-Zola – Métro Flachet

Meetings

Olivier Minoux, ouvrier dans la chimie, candidat à Lyon

Je conduis la liste Lutte 
ouvrière à la métropole de 
Lyon. Dotée d’un budget de 
plusieurs milliards d’euros, 
la métropole ajoute les attri-
butions d’un département 

à celles d’une communauté 
de communes. Elle est en-
core plus éloignée du regard 
des classes populaires que 
les mairies. C’est un appa-
reil conçu pour servir les 

intérêts des grandes entre-
prises, dans l’industrie, le 
bâtiment, les travaux pu-
blics, l’eau, la collecte des 
ordures. Les liens sont mul-
tiples entre ces patrons et 
les politiciens qui dirigent 
la métropole.

En ce qui me concerne, je 
suis ouvrier dans la vallée 
de la chimie, en équipe 5x8, 
depuis vingt-trois ans. Nous 
sommes exposés quotidien-
nement à des substances 
chimiques, ce qui rend le 
vol de nos retraites crimi-
nel, car ce sont des années 
de notre vie que nous lais-
sons à l’usine. Dans cette 
campagne, je veux faire en-
tendre le camp des travail-
leurs face à cette classe pa-
tronale qui est le véritable 
dirigeant de l’État, que ce 
soit au niveau national ou 
au niveau de la métropole.

U n e  d e s  p r é o c c u p a -
tions des travailleurs, c’est 
par exemple le logement. 
Lyon est une des villes où 
les prix augmentent le plus 
vite. C’est l’effet de la spé-
culation, où les capitaux 
disponibles se placent dans 
l’immobilier. Cette situa-
tion est aggravée par le fait 
que l’État se désengage du 
logement social. Ceux qui 
font fonctionner la ville au 
quotidien sont contraints 
d’habiter toujours plus loin. 
Ceux qui nettoient les bu-
reaux, qui font tourner les 
restaurants, les commerces, 
qui conduisent les bus ou 
le métro, qui ramassent les 
poubelles, soignent, édu-
quent… passent ainsi des 
heures dans les transports. 
Mais on ne peut pas régler 
la question du logement, pas 
plus que celles du transport 

ou de la pollution, sans s’at-
taquer aux promoteurs im-
mobiliers, aux banques ou 
aux industriels.

Les travailleurs doivent 
se battre pour tout, y com-
pris pour obtenir des lo-
gements dignes avec des 
loyers modérés. Des élus 
révolutionnaires dans les 
mairies seraient un point 
d’appui pour ces luttes. Ils 
pourraient encourager un 
inventaire des logements 
vides en vue de leur réqui-
sition, aider à empêcher les 
expulsions locatives. Sans 
rapport de force, sans leur 
propre intervention, rien 
n’est possible pour les tra-
vailleurs, en matière de lo-
gement comme pour tout le 
reste. Dans ces élections, il 
faut qu’ils puissent le dire.

Magali Cauchois, 
enseignante, candidate au Havre

Je suis enseignante rem-
plaçante en collège. Je suis 
tête de liste au Havre, qui est 
une grande ville ouvrière et 
immigrée, bien que la mai-
rie soit de droite. Notre liste 
est à l’image des travailleurs 
de la ville. Certains candi-
dats travai l lent dans des 
entreprises liées à l’activité 
du port, de la raffi  nerie ou 
des industries automobile et 
aéronautique. D’autres, sur-
tout des femmes, aident les 

personnes âgées, soignent 
ou travaillent dans le net-
toyage. D ’aut res encore 
cherchent du travail ou ont 
été rendus invalides par des 
emplois pénibles.

Nous voulons faire en-
tendre les préoccupations 
des travailleurs : avoir un 
emploi, toucher un salaire 
ou une pension qui per-
mette de vivre dignement. 
Nous voulons faire entendre 
dans les élections la voix 

de ceux qui ne veulent plus 
accepter la dégradation de 
leurs conditions de vie. Au 
Havre, les grèves, les actions 
et les manifestations contre 
la réforme des retraites ont 
été nombreuses depuis le 
5 décembre, et ce n’est pas 
fi ni.

C’est dans ce contexte 
qu’Édouard Philippe, qui 
porte cette attaque violente 
contre nos retraites, tente 
de se refaire une santé po-
litique au Havre, où i l se 
présente sans étiquette poli-
tique ! Je ne sais pas si, en ve-
nant faire des visites éclair 
sur des marchés, il espère 
faire oublier la politique de 
son gouvernement au ser-
vice des riches. En tout cas, 
il n’est pas bien accueilli par 
les travailleurs. Et ceux qui 
tentent de l’interpeller sont 
toujours tenus à bonne dis-
tance par la nuée de gros 
bras et de journalistes qui 
l’entourent.

Voter pour la liste Lutte 
ouvrière au Havre, c’est la 
façon la plus claire de vo-
ter pour son camp, le camp 
des travailleurs, et de vo-
ter contre la politique de ce 
gouvernement antiouvrier. 

Un site de campagne
Sur htt ps ://www.lutt e-ouvriere.org/
municipales :
• la liste des communes où Lutt e ouvrière se présente
• nos têtes de liste
• les émissions auxquelles elles ont parti cipé
• l’agenda des réunions publiques
• comment nous contacter 
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Les maires et l’emploi : des pouvoirs réduits
Bien des candidats à la mairie des grandes 
villes promettent d’être les champions 
de l’emploi dans leur commune. Mais ils 
ne peuvent y croire eux-mêmes.

Le pouvoir des maires en 
matière d’emploi n’a jamais 
été très grand. Si des exo-
nérations d’impôts locaux 
pendant une période plus 
ou moins longue, la viabi-
lisation ou la dépollution 
d’un terrain aux frais de la 
commune ont parfois été 
un argument pour attirer 
telle ou telle entreprise dans 
une zone industrielle, les 
patrons ont toujours fait ce 
qu’ils voulaient. Habitués 
à être servis, liés par mille 

liens aux élus des grandes 
villes, les patrons, surtout 
les gros, ont toujours pris les 
aides sans se sentir engagés 
par les promesses de créa-
tion d’emplois.

Mais, au fil des réformes 
administratives, les maires 
ont perdu le peu de pou-
voir qu’i ls détenaient en 
la matière. Ainsi la loi dite 
NOTRe, votée en 2015, a 
transféré aux régions le 
schéma de développement 
économique, autrement dit 

les dispositifs d’aides aux 
entreprises, les plans d’in-
vestissement ou d’innova-
tions. Dans le même temps, 
la gestion des déchets ou 
de l’eau, mais aussi , de-
puis 2014, les plans locaux 
d’urbanisme ou la gestion 
des zones d’activité ont été 
transférés aux communau-
tés de communes.

D u  p o i n t  d e  v u e  d e 
la bourgeoisie, pet ite ou 
grande, et des notables lo-
caux qui défendent ses inté-
rêts, ces changements dans 
la loi ont leur importance. 
Les budgets, les marchés 
et les liens à établir pour 
les emporter se décident et 

s’établissent à un niveau su-
périeur. Les grandes entre-
prises écartent les petites, 
et les politiciens élus à la 
région ou à l’intercommu-
nalité écrasent les maires. 
C’est pourquoi un Gérard 
Collomb, actuel maire de 
Lyon, préfère concourir 
pour présider la métropole 
plutôt que la mairie.

D u poi nt  de v ue des 
c l as ses popu l a i res ,  ces 
transferts de compétences 
ne changent pas g rand-
chose. Un maire ou un dé-
puté n’ont jamais eu le pou-
voir d’empêcher un patron 
de fermer ou de délocaliser 
son entreprise. Au mieux, 
q uand i l est proche des 
travail leurs, socialement 
et politiquement, un maire 
peut aider les salariés d’une 
entreprise à se mobiliser, 
à s’organiser en mettant 
les moyens municipaux, y 
compris juridiques, à leur 
disposition.

La seule façon d’empê-
cher les fermetures d’en-
trepr ises , d’ i mposer les 
créations d’emplois néces-
saires, la construction de 
logements, d’infrastruc-
tures ou d’hôpitaux indis-
pensables, sera que les tra-
vailleurs et la population se 
mobilisent, instaurent leur 
propre pouvoir et imposent 
leur contrôle sur la marche 
de l’État, de l’échelon local à 
l’échelon national.

Xavier Lachau

ÉLECTIONS MUNICIPALES

Réunions 
publiques de 
Lutte ouvrière
Saint-Martin-le-Vinoux
22 février à 14 heures
Salle Hubert-Dudebout

Tarbes
22 février à 15 heures
Salle de l’Hexagone

Strasbourg
22 février à 17 heures
Salle Martin-Bucer

Caen
25 février à 18 h 30
Place Champlain

Pau
27 février à 19 heures
MJC du Laü

Montauban
28 février à 19 heures
Maison de quartier  
du Ramier

Annonay
28 février à 18 heures
Salle Voûtée

Villeurbanne
28 février à 19 heures
Maison Berty-Albrecht

Saint-Brieuc
28 février à 20 heures
Petite salle de Robien 

Troyes
29 février à 15 heures
Maison de quartier  
des Chartreux 

Nanterre
29 février à 18 heures
Salle des Terrasses

Vernon
29 février à 16 heures
Villa Castelli 

Saint-Fons
29 février à 14 h 30
Salle Spot

Langon
3 mars à 18 heures
Salle du 14-Juillet

Le Havre
4 mars à 19 heures
Salle Franklin 

Moulins
4 mars à 18 h 30
Maison des associations

Bourges
4 mars à 18 heures
Espace Michel de Bourges

Évreux
4 mars à 18 heures
Maison de quartier  
de La Madeleine

Échirolles
4 mars à 18 h 30
Espace D’Estienne-d’Orves 

Angers
5 mars à 20 h 30
Salle du Doyenné

Lannion
5 mars à 20 heures
Espace Sainte-Anne

Rassemblement national :  
des mairies contre les immigrés et les pauvres
Le parti lepéniste espère se servir des élections 
municipales pour préparer la future campagne 
présidentielle de Marine Le Pen. En 2014,  
il avait déjà présenté près de 600 listes, et  
avait remporté l’élection dans 11 villes de  
plus de 9 000 habitants, comme Hayange,  
Fréjus, Mantes-la-Ville, Beaucaire, etc.  
Quel est leur bilan ?

Les mairies FN ont ciblé 
les immigrés, les étrangers 
et les musulmans. Steeve 
Br ioi s ,  le  ma i re de Hé -
nin-Beaumont dans le Pas-
de-Calais, a ainsi publ ié 
une charte antimigrants. 
Celui de Cogol in a inter-
dit un spectacle de danse 
orientale, tandis que celui 
de Beaucaire a supprimé 
les menus de substitution 
dans les cantines scolaires. 
À Hayange en Mosel le, le 
maire Fabien Engelmann 
organise chaque année la 
fête du cochon. Et , dans 
cette ville ouvrière d’immi-
gration italienne, polonaise 
et maghrébine, la mairie 
a fait repeindre en bleu-
blanc-rouge les wagonnets 
de mine de fer installés à 
l’entrée de la ville. À Béziers, 
le maire Robert Ménard a 

multiplié les saillies contre 
l’« invasion migratoire » et le 
« grand remplacement », et 
les mesures contre les étran-
gers, par exemple contre 
les kebabs « pas dans notre 
culture ».

Da n s plu s ieu r s com-
munes, le FN/RN a fait la 
guerre aux associations et 
aux organisations syndi-
cales. À Hayange, il a sup-
pr i mé toute su bvent ion 
au Secours populaire qui, 
en 2016, venait en aide à 
776 personnes, dont plus 
de 250 enfants. Il a essayé 
de l’expulser de ses locaux, 
puis de lui couper le chauf-
fage et l’électricité. Tout cela 
a donné lieu à des procès en 
cascade, finalement gagnés 
par le Secours populaire. 
Le maire a également vou-
lu avoir des employés à sa 

botte, à la manière d’un roi-
telet autoritaire ne suppor-
tant pas la contestation. Dès 
juin 2014, une note menaçait 
le personnel communal de 
procédure disciplinaire s’il 
ne respectait pas le « devoir 
de réserve ». Puis la mairie 
a taillé dans les effectifs... 
et a embauché des proches 
du RN. Aux élections pro-
fessionnelles de décembre 
2018, il y avait 170 inscrits, 
61 de moins qu’en 2014. Mal-
gré tout, la CGT l’a emporté.

À Mantes-la-Ville, dans 
les Yvelines, le maire Cy-
ri l Nauth s’est également 
attaqué aux associations : la 
Ligue des droits de l’homme, 
mais aussi le club de foot-
ball, auquel il a coupé une 
bonne partie des subven-
tions. Alors, antifoot, le RN ? 
Non, c ’est surtout que le 
club comptait trop de Noirs 
à son goût. Quant au per-
sonnel communal, il a subi 
de plein fouet la politique 
de la mairie, au nom du dé-
sendettement. Des femmes 
de ménage, des cantinières, 
des animateurs de quartier 
ont été licenciés. Le nombre 

d’assistantes maternelles 
est passé de 45 à 5. En re-
vanche, la mairie a armé 
la police municipale, for-
mant deux agents et leur 
achetant… huit revolvers. 
De façon générale, les élus 
RN ont souvent renforcé les 
effectifs de la police munici-
pale et installé des caméras 
de vidéosurveillance.

Un  p e u  p a r t o u t ,  l e s 
maires RN ont ainsi voulu 
se présenter comme de bons 
gestionnaires, cherchant à 
désendetter la ville… même 
quand elle n’était pas endet-
tée. Ces gestionnaires par-
ticulièrement antiouvriers 
suppriment des emplois pu-
blics et s’en prennent aux 
plus pauvres. Ils cherchent 
à dresser les travail leurs 
les uns contre les autres, les 
Français contre les étran-
gers, les chrétiens contre 
les musulmans, les Blancs 
contre les Noirs. Si les élus 
du RN se comportent comme 
bien des notables et comme 
bien des politiciens bour-
geois, ils y ajoutent leur pe-
sant de crasse réactionnaire.

Michel Bondelet

Les terrains de PSA – La Janais, donnés à Citroën il y a 40 ans,  
rachetés en 2017 par Rennes-Métropole bien au-dessus du prix du marché.
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Macron et le “séparatisme” :  
pour quelques voix de plus...
Après l’appel à « la vigilance contre l’hydre 
islamiste » à l’automne 2019, Macron lance une 
nouvelle campagne aux relents islamophobes contre 
le communautarisme, que ses communicants ont 
rebaptisé la sécession ou le séparatisme islamiste.

Macron n’utilise pas le 
terme de sécession à propos 
de la villa Montmorency à 
Paris, ce ghetto de riches en-
tièrement clos, ni à propos 
de certaines rues fermées 
et privatisées des quartiers 
sud de Marsei l le. I l n’est 
gêné ni par les processions 
catholiques sur la colline 
de Fourvière à Lyon, ni par 
l’emprise de l’Église catho-
lique sur les écoles privées 
ou diverses organisations 
de jeunesse. Seul le com-
munautarisme musulman 
l’obsède.

Macron préfère délibé-
rément braquer les projec-
teurs sur des quartiers dans 

lesquels des mil itants de 
l’islam politique s’activent 
pour imposer leur emprise 
morale, parfois matérielle, 
sur les habitants, en par-
t icu l ier ceu x de cu lture 
musulmane.

Ainsi, lui et ses ministres 
occupent le terrain du RN 
ou de LR. Ils n’ont que faire 
des sentiments et des dif-
f icultés quotidiennes des 
travailleurs, de toutes ori-
gines, qui vivent dans ces 
quartiers. Ce sont pourtant 
ces difficultés qui servent 
de terreau aux courants 
réact ionnaires de toutes 
obédiences, et pas seule-
ment islamistes. Toutes les 

réformes du gouvernement, 
tous ses choix politiques ag-
gravent la pauvreté et la 
précarité, réduisent les sa-
laires, les allocations ou les 
pensions des classes popu-
laires. Le mépris quotidien 
et la violence ordinaire de 
sa police, encouragés de-
puis des mois par Castaner, 
alimentent un peu plus le 
sentiment de rejet vécu par 
la jeunesse de ces quartiers.

Agiter la menace isla-
miste, entretenir l’amal-
game entre terrorisme et 
islam, est pour Macron un 
moyen de faire diversion 
pour tenter de faire oublier 
sa politique antiouvrière, 
rejetée par des mi l l ions 
de travailleurs. En prime, 
i l espère gagner des voix 
auprès des électeurs ré-
actionnaires de droite ou 
d’extrême droite. Ce faisant, 

i l  encou rage encore les 
racistes, dont certains se 
sentent autorisés à passer 
aux actes. De l’autre côté, 
i l s t igmat ise l ’ensemble 
des musulmans, sommés 
en permanence de se dé-
marq uer des i s lam i stes 
radicaux.

Ceux qui subissent de 
plein fouet cette nouvelle 
campagne sont d’abord les 

travail leurs immigrés ou 
enfants d’immigrés. Avant 
d’être musulmans, chré-
t iens, ou... non croyants, 
les habitants des quartiers 
désignés par Macron sont 
d’abord des travai l leurs. 
Accepter la façon dont il les 
stigmatise serait accepter la 
division au sein de la classe 
ouvrière.

Xavier Lachau

Griveaux-Buzyn : un clown chasse l’autre
Benjamin Griveaux, tête de liste du parti 
gouvernemental aux élections municipales de 
Paris, a dû jeter l’éponge après la diffusion d’une 
sexe-tape dont il est la vedette. Après 48 heures 
d’hésitation, le parti macroniste, et sans doute 
Macron lui-même, ont désigné Agnès Buzyn, 
ministre de la Santé, pour le remplacer.

Il n’aura guère fallu que 
deux jours à Agnès Buzyn 
pour passer de « Je suis oc-
cupée avec les problèmes 
de l’hôpital, le dossier des 
retraites et l’épidémie de 
coronavirus » à « J’ai deux 
amours, mon pays et Paris ». 
Et de commencer sa tour-
née de réunions publiques, 
suivie par une meute de 
journalistes extasiés.

L e  c i r q u e  é l e c t o -
ra l bat a i ns i son plei n . 
Griveaux-Paillasse au nez 
rouge, i ncapa ble de ga-
gner, a été sorti. Auguste 
Buzyn, clown blanc au vi-
sage sérieux, le remplace. 
Mais de q uel les compé -
tences peuvent se préva-
loir ces gens pour briguer 

des mandats élec torau x 
ou des postes de ministre ? 
Griveaux n’est qu’un politi-
cien de bas étage, même pas 
capable de s’abstenir d’une 
e x h i b i t i o n  l a me n t a b l e 
pour éviter un scandale. 
Les compétences médicales 
tant vantées de Buzyn ne 
l’ont pas empêchée de conti-
nuer à détruire le système 
hospitalier, contre ceux qui 
y travaillent et manifestent 
régulièrement leur colère. 
Son humanisme autopro-
clamé lui a servi à tenter 
de faire passer la réforme 
des ret ra ites .  Et ,  face à 
l’épidémie de coronavirus, 
la ministre n’a été que la 
porte-parole d’un système 
de santé qui a le mérite de 

fonctionner encore, malgré 
les coups qu’elle et ses sem-
blables lui ont portés.

Pour la plupart des com-
mentateurs il n’y a qu’une 
s eu le  q ue s t ion :  B u z y n 
peut-elle convaincre mieux 
que Griveaux, sans même 
se demander de quoi. Et de 
gloser à l’infini sur de pures 
questions de communica-
tion et d’image, f inissant 
par trouver Buzyn parfaite 
pour le rôle. Et voilà com-
ment on transforme une 
pantalonnade en un coup 
politique, du moins le croit-
on à l’Élysée et parmi ses 
valets de plume.

G r i v e a u x ,  B u z y n  e t 
les autres sont interchan-
geables, en un claquement 
de doigts, car ce sont de 
simples comédiens. Leur 
rôle consiste à faire pas-
ser la pol it iq ue décidée 
par l’État, les hauts fonc-
tionnaires inamovibles et 
avant tout inspirée par le 
grand patronat. Quel que 

soit le dégoût suscité par 
ces tristes potiches, les tra-
vailleurs ne doivent pas ou-
blier que derrière elles se 

tient le grand capital, véri-
table maître de l’État et de 
la société.

Paul Galois

Les (v)idéaux de Griveaux
Benjamin Griveaux aura 

été le modèle du politicien 
macroniste, sous-genre du 
politicien tout court. On sait 
grâce aux médias qu’il est 
féru de communication et 
qu’il maîtrise les nouvelles 
technologies, il l’a d’ailleurs 
brillamment démontré. Pas-
sé chez les Jésuites, i l y a 
visiblement appris à mentir, 
mais pas assez bien pour 
rester porte-parole du gou-
vernement. Arrogant, mé-
prisant les petites gens qu’il 
a publiquement qualifiés 
comme « ceux qui fument 

des clopes et roulent en die-
sel », il est aussi connu pour 
injurier ceux qui lui font 
de l’ombre dans son propre 
parti. Comme ses collègues 
et ennemis, il n’a pas d’idéal 
mais de simples réf lexes 
d’arriviste.

Toutefois il ne faut pas 
être i njuste. Ayant sans 
doute entendu q ual i f ier 
l’équipe Macron de « gou-
vernement de branleurs », 
Gr iveau x a fa it ce q u’i l 
a pu pour se montrer à la 
hauteur.

P.G.

Qui est privé de vie privée ?
La publication sur les 

réseaux sociaux de la vi-
déo de Griveaux et sa dé-
mission ont suscité une 
vague d’indignation quasi 
unanime dans le monde 
politique et médiatique. 
Tous ces braves gens ont 
rivalisé de messages af-
firmant avoir « mal à la 
démocrat ie »,  condam-
nant la révélation d’une 
affaire purement privée, 
affirmant que, Griveaux 
n’ayant rien fait d’illégal, 

les réseaux sociaux ne de-
vaient pas intervenir dans 
le processus électoral.

Tout ce bruit parce qu’il 
est arrivé à l’un des leurs 
la mésaventure de voir un 
épisode pitoyable de sa 
vie privée étalé sur le Net. 
Ce genre de chose arrive 
pourtant à tout le monde. 
Qui sait tout de chaque tra-
vailleur, jusqu’au moindre 
centime de son salaire ? À 
quelle vie privée ont donc 
droit les chômeurs, les 

précaires, les migrants ? 
Qui fiche sans relâche les 
opposants, les militants, 
les travailleurs rebelles, 
écoute leurs conversations 
téléphoniques ? L’État a-t-
i l jamais respecté la vie 
privée des opprimés ?

Pour ne pas avoir mal 
à  leu r démoc rat ie ,  ce 
genre de commentateurs 
devrait commencer par ne 
pas s’asseoir dessus.

P.G.
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Macron : Mont-Blanc et façade verte
Macron s’est rendu sur la mer de Glace, le glacier 
qui descend du massif du Mont-Blanc, où il a pu 
constater les effets du réchauffement climatique : 
le glacier a reculé de deux kilomètres et perdu 
120 mètres d’épaisseur en un peu plus d’un siècle.

La veille, il avait assisté 
à une réunion du Conseil 
de défense écologique, où 
les par t ic ipants se sont 
creusé la tête pour trou-
ver des mesures d’appa-
rence écolo qui ne coûtent 
r ien , ne rappor tent pas 
grand-chose, mais peuvent 

peut- être avoi r un ef fet 
sur l’opinion. Ainsi, dans 
les zones menacées à court 
ter me d’ i nondat ion ,  les 
nouvel les constr uct ions 
seraient interdites (i l se-
rait temps !), dans les ser-
vices publics les achats de 
plastique à usage unique 

sera ient  s uppr i més ,  de 
même les trajets en avion 
seraient interdits si un tra-
jet alternatif de moins de 
quatre heures existe, etc.

Ce n’est pas cela qui va 
changer le visage de la pla-
nète. Lors de sa visite sur 
le Mont-Blanc un journa-
liste lui ayant fait remar-
quer l’énorme circulation 
de poids lourds qui empuan-
tissent et assourdissent les 
habitants de la val lée de 
l’Arve conduisant au tunnel 

du Mont-Blanc, Macron a ré-
pondu : « Je ne peux pas inter-
dire aux camions de passer. » 
Visiblement, il ne peut pas 
non plus favoriser l’alterna-
tive ferroviaire.

R ap p e lon s  q ue  c ’e s t 
Macron qui a nommé Éli-
sabeth Borne ministre de 
l’Écologie, elle qui avait oc-
cupé durant des années le 
siège de directrice de la stra-
tégie à la SNCF. Elle a aussi 
contribué à la suppression 
de petites lignes de chemin 

de fer, aujourd’hui souvent 
remplacées par des cars 
fonctionnant au diesel.

À  u n moi s des mu n i-
cipales, le président tente 
d’attraper des électeurs avec 
un coup de peinture verte. 
Mais, pour cela, Macron 
et Borne auront d’abord 
beaucoup de choses à faire 
oublier et auraient encore 
plus de mesures efficaces à 
prendre.

André Victor

Saint-Gervais - Mont Blanc :  
drapeaux rouges en vallée blanche
Près de 400 manifestants CGT-FO-SUD, 
venus des deux départements 
de Savoie, ont défilé jeudi 13 février 
à Saint-Gervais-Mont-Blanc.

I l s n’entendaient pas 
laisser Macron faire tran-
q u i l l e m e n t  s o n  s h o w 
é c o l o  d a n s  l a  v a l l é e 

sans lui faire le comité d’ac-
cueil qu’i l mériteet venir 
crier leur refus de l’actuelle 
réforme des retraites.

Dans les prises de pa-
role, un militant cheminot 
du Fayet a vigoureusement 
dénoncé le cynisme des po-
liticiens au service du grand 
capital, qui osent parler du 
respect de l’environnement 
alors qu’ils n’ont pas cessé 
de démanteler le fret SNCF, 

de favoriser non seulement 
les transports par camions 
mais aussi celui des voya-
geurs par autocars !

La vallée de l’Arve su-
bit aujourd’hui, à certaines 
périodes, une pollution at-
mosphérique supérieure à 
la région parisienne, alors 

que jusqu’aux années 1950 
elle était un des principaux 
lieux d’implantation des sa-
natoriums où les malades 
de la tuberculose venaient 
essayer de ret rouver la 
santé grâce à l’air pur des 
montagnes !

Correspondant LO

Si tu ne vas pas 
à la montagne…

Faute de neige sur les 
pistes, les gestionnaires 
de la stat ion de sports 
d’hiver Luchon-Superba-
gnères, dans les Pyrénées, 
en ont fait livrer par hé-
licoptère. Cela a suscité 
un tollé général, jusqu’au 
ministère de l’Écologie où 
l’on parle d’interdire cette 
pratique.

À Superbagnères, on 
se défend en évoquant les 
malheureux enfants qui 
ne peuvent pas skier alors 
que leurs parents se sont 

saignés pour leur payer 
des vacances et, surtout, 
le s  c om me r ç a nt s  q u i 
doivent gagner leur vie. 
Et de conclure que ce n’est 
pas grand-chose et qu’il 
y a bien d’autres gâchis 
dans ce monde.

Certes. Mais, à sa petite 
échelle, la neige de Super-
bagnères montre quand 
même que la stupidité 
de cette société peut at-
teindre des sommets.

P.G.

Lubrizol – Rouen : la catastrophe était prévisible
Le journal Le Monde et le site d’information 
Mediapart ont révélé samedi 8 février le contenu 
d’un rapport d’inspection de l’assureur de l’usine 
Lubrizol. Cette usine classée Seveso a pris feu le 
26 septembre 2019 et a plongé la ville de Rouen 
et sa région sous un nuage de pollution dû à la 
combustion de milliers de fûts d’hydrocarbures.

Or ce rapport de l’assu-
reur, qui faisait suite à une 
visite effectuée le 13 sep-
tembre, soit 13 jours avant 
l’incendie, pointait de nom-
breux problèmes de sécuri-
té. Il critiquait notamment 
l’utilisation de conteneurs 
intermédiaires en matière 
plast ique, qui pouvaient 
fondre en cas d’incendie, 
répandant leur contenu 
enf lammé sur le sol. L’as-
sureur relevait aussi le 
manque d’un système de 
confinement et de drainage 
suff isant, avec le danger 
qu’un incendie se propage 

très facilement. C’est grosso 
modo le scénario qui s’est 
produit le 26 septembre.

Le préfet a dédouané 
la Direction régionale de 
l’environnement de l’amé-
nagement et du logement 
(Dreal), chargée par l’État 
du contrôle des entreprises, 
en faisant valoir que son 
rôle consistait à s’assurer 
que les normes fixées par 
la loi soient respectées. Ma-
nifestement, les normes des 
assureurs, dont l’œi l est 
rivé sur les coûts engendrés 
par un sinistre, sont autre-
ment plus rigoureuses que 

celles de la Dreal. En outre, 
celle-ci ne dispose pas d’un 
nombre suffisant d’inspec-
teurs pour contrôler toutes 
les usines dangereuses.

Da n s le  même or d r e 
d’idées, la mission d’infor-
mation parlementaire qui 
a auditionné de nombreux 
acteurs de cette affaire a 
découvert que l’entreprise 
Normandie Logistique mi-
toyenne, qui stockait des 
produits finis de Lubrizol 
eux aussi partis en fumée, 
n’avait pas été contrôlée de-
puis 40 ans.

Et pourquoi l’aurait-elle 
été, puisqu’elle n’était pas 
répertoriée dans la bonne 
catégorie ? Plusieurs mil-
liers d’entreprises à risque 
resteraient ainsi sans au-
cun contrôle !

Les annonces de la mi-
n i s t re de l a T ra n s it ion 

écologique Élisabeth Borne, 
qui mardi 4 février promet-
tait dans la presse un ren-
forcement des contrôles des 
entreprises dangereuses, 
ne sont  l à  q ue pou r l a 

communication. Il n’est pas 
question d’imposer à ses 
amis les capitalistes des me-
sures réellement contrai-
gnantes et coûteuses.

Correspondant LO

LO
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Grèce :  
les naufrageurs
Le 13 février, des habitants des îles du nord de 
la mer Égée ont manifesté contre la construction 
de camps de migrants fermés décidés par le 
Premier ministre de droite, Mitsotakis.

La situation est devenue 
intenable d’abord pour les 
migrants entassés dans des 
camps. Selon le Haut-Com-
missariat aux réfugiés, cinq 
î les, Lesbos, Samos, Chios, 
Kos et Leros, concentrent 
40 000 demandeurs d’asi le 
dans des camps prévus pour 
un peu plus de 6 000 per-
sonnes. Dans celui de Moria 
à Lesbos ils sont 16 000, dont 
2 000 enfants, huit fois plus 
que la capacité officielle. Les 
conditions sanitaires sont 
épouvantables, la promiscui-
té et l’entassement insuppor-
tables et, en septembre 2019, 

un incendie a détruit une 
partie du camp.

Mais la seule préoccupa-
tion du gouvernement Mit-
sotakis est sécuritaire : i l 
veut construire des camps 
fermés dont ne pourront pas 
sortir les migrants en attente 
d’une expulsion déjà décidée, 
ceux qui ont une conduite 
jugée incompatible avec l’oc-
troi de l’asile et les nouveaux 
arrivants.

Une g rande par t ie des 
h a b i t a n t s ,  q u i  a v a i e n t 
d’abord accueil l i ces réfu-
giés, ne supportent plus la 
situation. I ls refusent des 

camps supplémentaires et 
demandent le départ des mi-
grants. Mitsotakis a jeté de 
l’hui le sur le feu en déci-
dant, pour construire ces 
centres fermés, de réquisi-
tionner des terres, déclen-
chant a i nsi la colère des 
paysans locaux.

Dernière initiative de ce 

gouvernement qui joue sur 
la fibre xénophobe : il serait 
question de construire au 
large de Lesbos un mur flot-
tant, une barrière d’un peu 
plus d’un mètre de haut et 
longue de trois kilomètres, 
munie de feux clignotants 
pour dissuader les bateaux 
de s’aventurer vers l’île.

Une invention digne de 
naufrageurs, parmi lesquels 
on peut c lasser aussi les 
gouvernements européens 
qui paient pour que la Tur-
quie et la Grèce éloignent les 
pauvres de leurs frontières, 
et qui se contentent de regar-
der ailleurs.

Sylvie Maréchal

Migrants : face aux blocages des pays européens
Selon l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM), 1 300 migrants sont morts ou portés disparus 
en 2019 en tentant de traverser la Méditerranée.

Le chiffre est inférieur 
de près de la moitié à celui 
de l’année précédente, esti-
mé à 2 260 par le Haut-Com-
missariat de l’ONU, a lors 
que le nombre de passagers 
ayant franchi la Méditerra-
née était presque le même 
chaque année. Il n’y a pour-
tant pas de quoi se réjouir de 
cette baisse.

Tout d’abord, le nombre 

de vies brisées reste énorme, 
et la plupart des vict imes 
sont de jeunes hommes et 
femmes, souvent avec des en-
fants, ayant emprunté cette 
voie qu’ils savaient dange-
reuse dans l’espoir d’une vie 
meilleure, pour eux comme 
pour leur famille restée au 
pays et qu’ils voulaient ai-
der. Mais surtout alors que 
jusqu’en 2015 le nombre de 

migrants qui arrivaient en 
Europe augmentait réguliè-
rement, atteignant plus d’un 
million, il baisse chaque an-
née. L’accueil dans les pays 
européens n’a cessé de se res-
treindre, des barrières, des 
murs se sont dressés, des in-
terdictions d’accoster se mul-
tiplient, y compris vis-à-vis 
des bateaux humanitaires 
qui recueillent les étrangers. 
Beaucoup se voient refoulés 
en Afrique, renvoyés dans le 
désert où ils n’ont que peu de 

chances de survivre, ou en 
Libye où ils sont prisonniers, 
esclaves, victimes de racket, 
des passeurs avides et trop 
souvent de sévices.

Ces cond it ions lamen-
ta bles de su r v ie des m i-
grants, quand ils ne meurent 
pas dans la t raversée de 
la Méditerranée, les gou-
vernements européens les 
connaissent parfaitement, 
et d’autant mieux qu’ils s’ar-
rangent avec des dictatures 
com me le rég i me l i byen 

p ou r  q ue  c e s  de r n iè r e s 
fassent le sale travail. Après 
avoir pillé les richesses des 
pays africains et du Moyen-
Orient pendant des décen-
nies et en continuant de le 
faire, ces gouvernements 
si complaisants envers les 
riches de la planète rejettent 
à la mer ou dans des centres 
de rétention, véritables pri-
sons , des hom mes et des 
femmes qui aspirent tout 
simplement à vivre.

Marianne Lamiral

Brésil : grève chez Petrobras
Au Brésil, depuis le 1er février, un tiers des 
69 000 salariés de Petrobras sont en grève 
dans cette multinationale pétrolière, leader 
mondial de l’exploitation en eaux profondes, 
et présente dans dix-huit pays.

Première entreprise bré-
silienne, Petrobras compte à 
elle seule pour 6,5 % du PIB 
 national, affiche 90 milliards 
de dollars de chiffre d’affaires 
annuel et plus de 7 milliards 
de bénéfice net. Elle verse 

chaque année 40 milliards 
au budget de l’État. La grève 
touche, dans treize États du 
Brésil, 56 plateformes d’ex-
traction, 23 terminaux pétro-
liers, onze raffineries et sept 
centrales thermiques.

La raison immédiate de la 
grève est la fermeture d’une 
usine d’engrais dans le Para-
na, au sud du pays. Cette usine 
avait été achetée en 2012, à 
un moment où Petrobras di-
versifiait ses activités. Au-
jourd’hui, suite à la baisse 
du prix mondial du pétrole 
et à un scandale politico-fi-
nancier au Brésil, la société 
veut se désendetter et se re-
plier sur son cœur de métier, 

le pétrole. La fermeture de 
l’usine laisserait 1 000 tra-
vailleurs sur le carreau, 400 
sous contrat Petrobras et 600 
de la sous-traitance. La Fédé-
ration unique des pétroliers 
(FUP), qui rassemble tous 
les syndicats du secteur, re-
proche à Petrobras de ne pas 
respecter un accord sur la 
négociation signé en 2019.

La fer met u re de cet te 
usine d’engrais n’est qu’un 
pas dans une politique de di-
vision et de privatisation pré-
parées depuis longtemps. Le 
président brésilien Bolsona-
ro veut les réaliser à marches 
forcées d’ici la fin de son man-
dat, en 2022. « Il y a de gros 
morceaux qui pensent qu’ils 
ne seront pas privatisés, mais 
nous y arriverons », a déclaré 
son ministre de l’Économie, 
Guedes. Les gazoducs ont été 
vendus pour 8,6 milliards de 
dollars, les ventes aux en-
chères de gisements en pleine 
mer se poursuivent, tandis 
que l’État brési l ien a déjà 
vendu pour plus de 10 mil-
l iards de dollars d’actions 
qu’il détenait. Les grandes 
puissances, dont les banques 
détiennent déjà une bonne 
part du capital de Petrobras, 

ne seront pas fâchées de voir 
disparaître une multinatio-
nale de cette taille, dans un 
pays qui ne fait pas partie du 
club des pays impérialistes.

Les grévistes s’opposent à 
la fermeture de l’usine d’en-
grais et à la privatisation de 
Petrobras, mais ils proposent 
aussi une politique de prix 
favorable aux couches po-
pulaires. Ils demandent la 
fin de l’alignement des prix 
pratiqués au Brésil sur les 
prix internationaux. Elle per-
mettrait de réduire de moi-
tié le prix des carburants et 
celui de la bonbonne de gaz 
présente dans toutes les cui-
sines. C’est aussi la reven-
dication des camionneurs, 
entrés en lutte lundi 17. À titre 
de propagande, le syndicat 
FUP a mis en vente à Pernam-
bouc 200 bonbonnes de gaz à 
9 dollars, au lieu des 16 habi-
tuels. Le syndicat a bien pré-
cisé qu’il n’était pas question 
d’entraver la distribution 
des carburants dans les sta-
tions-service. Mais Petrobras 
est bien décidé à faire payer 
aux travailleurs les frais de 
sa restructuration.

Vincent Gelas
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Le camp de Moria, dans l’île de Lesbos.
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Mexique : l’horreur 
des féminicides
Le 9 février au Mexique, une jeune femme de 25 ans, 
Ingrid, a été retrouvée assassinée et éviscérée par son 
compagnon, un ingénieur de 46 ans. Ce crime sauvage 
a déclenché une réaction massive des femmes, qui 
ont manifesté dans les rues de Mexico, le 14 février.

« Pas une de plus », ont 
lancé les manifestantes, dont 
certaines portaient les fou-
lards mauves des féministes 
ou les foulards verts des mi-
litantes pour le droit à l’avor-
tement. Beaucoup se dissi-
mulaient le visage avec des 
cagoules ou du maquillage, 
par crainte de représailles. 
Il y a eu des rassemblements 
et des manifestations d’hom-
mage à cette jeune femme 
dans sept États du pays.

Les clichés de la victime 
et la confession de son meur-
trier se sont étalés dans les 
journaux à sensation, ce qui a 
contribué à la fois à alimenter 
la colère des femmes contre 
un crime révoltant mais aus-
si contre la vénalité des mar-
chands de papier. Cette colère 
s’est exprimée contre le jour-
nal La Prensa, dont plusieurs 
véhicules de l ivraison ont 
été saccagés et incendiés la 
veil le de la manifestation. 

C’était la réponse aux propos 
désinvoltes du dirigeant du 
journal, qui ne voulait pas 
s’excuser de la manière dont 
il avait traité l’affaire, préfé-
rant le racolage à la dignité 
de la personne.

La société mexicaine est 
une des sociétés du continent 
américain où la vie humaine 
vaut le moins cher. Gangrenée 
par diverses mafias, allant 
des partis gouvernementaux, 
clientélistes depuis toujours, 
aux narcotrafiquants qui dis-
posent de moyens suffisants 
pour corrompre ou éliminer 
ceux qui pourraient leur bar-
rer la route, les meurtres y 
sont très fréquents.

Les meurtres de femmes 
ont longtemps frappé les ou-
vrières travaillant dans les 
usines sous-traitantes ins-
tal lées à la frontière nord 
du Mex ique. Mais depuis 
2015, dans cette société très 
machiste, les meurtres de 

femmes tuées par leur com-
pagnon ont explosé. En 2019, 
on a recensé 1 006 assassinats 
de femmes, une augmenta-
tion de 145 % par rapport à 
2015.

Six femmes mexicaines de 
moins de 15 ans sur dix sont 
victimes d’agressions phy-
siques et sexuelles. Mais la 
très grande majorité d’entre 
elles ne portent pas plainte 
parce que la police ne donne 
pas suite, ou tient les propos 
stupides qu’ont sert partout 
aux femmes agressées : il ne 
fallait pas sortir non accom-
pagnée, ou ne pas porter de 
jupe trop courte.

Des mani festantes ont 

interpellé devant le palais 
présidentiel le président An-
drès Manuel Lopez Obrador 
pour qu’il agisse contre les fé-
minicides. Il a déclaré qu’il 
ne « ferait pas l’autruche », 
mais jusqu’à présent il s’est 
montré plus efficace contre 
les migrants qui tentent de 
rejoindre les États-Unis. Sa 
ministre de l’Intérieur a en-
tonné le couplet : « Les reven-
dications des femmes sont 
notre priorité. » Une enquête 
a été ouverte à propos de la 
diffusion des photos d’Ingrid. 
Le Parlement local de Mexi-
co a déposé un projet de loi 
condamnant à de fortes peines 
de prison la divulgation de 

telles images. Mais la question 
des meurtres de femmes est 
sur la table depuis plusieurs 
années, sans que cela ait mis 
un terme à ce fléau. Pire, il a 
pris de l’ampleur.

« Mes amies me protègent, 
pas les policiers », scandaient 
des femmes dans la manifes-
tation, conscientes que, pour 
les protéger, elles ne peuvent 
guère compter sur un État 
gangrené par la corruption. 
Les mobilisations de femmes 
ces derniers mois dans plu-
sieurs pays d’Amérique latine, 
au Chili, en Argentine et au 
Salvador, montrent que ce n’est 
pas spécifique au Mexique.

Jacques Fontenoy

Russie : liberté pour les sept de Penza !
Le tribunal militaire de Penza, une ville d’un demi-
million d’habitants dans le centre de la Russie 
d’Europe, vient de frapper lourdement sept jeunes 
anarchistes. Membres du groupe Set’ (le Réseau), 
ils étaient déjà incarcérés depuis fin 2017, inculpés 
d’avoir préparé des attentats en Russie lors de 
l’élection présidentielle, puis du Mondial de football. 
Trois autres de leurs camarades, arrêtés à Saint-
Pétersbourg, doivent être jugés d’ici fin février.

Les peines prononcées 
vont de six à neuf ans de colo-
nie pénitentiaire à régime dit 
ordinaire pour deux d’entre 
eux, et de dix à dix-huit ans 

de pénitencier à régime sé-
vère pour les cinq autres.

Ce sont de lourdes peines, 
en accord avec la façon dont 
la FSB (la police politique qui 

a succédé au KGB) et le pou-
voir mènent d’ordinaire la 
répression en Russie. Car il y 
est courant d’accuser de ter-
rorisme des militants d’ex-
trême gauche, de les incrimi-
ner, afin de les discréditer, 
d’avoir organisé un trafic de 
drogue et d’être liés avec le 
groupe fascisant ukrainien 
Pravyi Sektor. Ordinaires 
sont aussi la façon d’obtenir 
des aveux sous la torture et 
la réponse à ce sujet du pro-
cureur : l’enquête (menée, 
sinon par les tortionnaires, 

par leurs collègues) n’a pas 
confirmé les dires des accu-
sés… Et c’est encore la routine 
pour la police que d’avoir 
fabriqué des preuves : des 
carabines de jeu présentées 
comme des armes de guerre, 
de la poudre à canon déposée 
chez un jeune.

À l ’aud ie nc e ,  tout  e n 
se revendiquant des idées 
anarchistes antiautoritaires, 
les sept jeunes ont dénoncé 
ces accusations comme ab-
surdes, sans lien avec la réa-
l ité, tout comme les aveux 
qu’on leur a arrachés.

Chargés par la FSB de faire 
un exemple, les juges n’ont 
pas bronché. Le tribunal en 
a même rajouté dans le zèle 
répressif, en ordonnant la 
destruction de biens apparte-
nant aux accusés, tels des té-
léphones mobiles, des cartes 
SIM, mais aussi Le Capital 
de Marx, « un moyen pour 
commettre un crime, mais 
sans valeur ». C’est ridicule, 
à moins que les juges aient 
pensé que, Marx ayant décrit 
son ouvrage comme « la plus 
redoutable bombe qui ait été 
lancée à la face de la bour-
geoisie », cela pouvait étayer 
leur accusation de détention 
d’engin explosif !

Au chapitre des coups tor-
dus et coups tout court des 
agents du Centre E (E pour 
« lutte contre l’extrémisme »), 
une branche de la pol ice 

pol it ique très active dans 
tout le pays, il faut ajouter ce 
qui est arrivé à des soutiens 
et amis des condamnés. Le 
soir du jugement, la police 
politique en a arrêté quatre 
qui repartaient en train vers 
Moscou, et vingt autres qui 
passaient la nuit chez des 
proches des accusés, la po-
lice continuant de monter la 
garde au pied de leurs loge-
ments les jours suivants.

Les avocats des sept de 
Penza vont faire appel. Sans 
grandes illusions, disent-ils. 
Quand cela fait trop scan-
da le ,  com me récem ment 
à Moscou, le Kremlin peut 
ordonner qu’on relâche un 
journaliste critique, chez qui 
la police avait déposé de la 
drogue. Mais, dans des villes 
comme Penza, policiers et 
juges se sentent les mains 
l i bres pou r f rapper tout 
ce qui bouge, et qui pour-
rait inciter la jeunesse à le 
faire. Surtout quand il s’agit 
de petits groupes d’extrême 
gauche. Car, malgré tous les 
efforts des autorités et de 
leurs sbires, de tels groupes 
appa ra i s sent  e t  réappa-
raissent régulièrement dans 
les villes de Russie, comme 
une expression spontanée 
mais bien vivante du refus, 
dans la jeunesse, d’un ordre 
social et politique injuste.

Pierre LaffitteLes militants anarchistes dans la cage vitrée du tribunal militaire.
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Sécurité sociale : mythe et réalité

Complémentaires santé : toujours plus chères
L’association UFC-Que choisir vient de publier 
une enquête qui révèle une forte augmentation 
des tarifs des complémentaires santé. Les prix 
de ces dernières ont augmenté de près de 5 % 
en moyenne, soit 80 euros de supplément à 
l’année, et parfois de 150 sur certains contrats.

Mais ce chiffre de 5 % 
cache de fortes disparités, 
puisque la complémentaire 
privée Swiff-l ife a connu 
une hausse de plus de 12 %, 
quand à Malakoff Humanis 
l’augmentation est de 8 %. 
La MGEN, la mutuelle de la 
plupart des enseignants, voit 
ses tarifs augmenter de 6 %.

Cette hausse s’explique 
en partie par la mise en 
place depuis le 1er janvier 
du remboursement à 100 % 
pour certains soins den-
taires et pour l’optique. Une 
part de 70 % est remboursée 
par la Sécurité sociale et le 
reste-à-charge doit main-
tenant être remboursé par 

les complémentaires santé. 
Cette mesure, présentée par 
le gouvernement comme une 
conquête sociale essentielle, 
va donc en fait être payée 
par une partie des salariés 
et faire baisser leur pouvoir 
d’achat.

Réagissant à cette envo-
lée des tarifs, le gouverne-
ment feint de s’indigner. Il 
avait pris la même posture 
l’an dernier quand déjà les 
complémentaires avaient 
augmenté. La ministre de la 
Santé d’alors, Agnès Buzyn 
avait même évoqué un sabo-
tage politique organisé par 
les mutuelles. Mais si le gou-
vernement a mis en place le 

100 % au nom de la solidarité 
nationale, il n’a pas dit qui 
le financerait. En fait il était 
implicite que, comme tou-
jours, les salariés seraient 
mis à contribution, puisqu’il 
n’a jamais envisagé une 
hausse des cotisations patro-
nales. Depuis des années, les 
gouvernements s’ingénient 
au contraire à baisser la part 
patronale dans le finance-
ment de la Sécurité sociale.

De surcroît, ces complé-
mentaires santé sont de-
venues obligatoires et les 
assurances privées se sont 
engouffrées dans ce mar-
ché très rentable qui repré-
sente près de 33 milliards 
d’euros. Pour les assureurs 
privés non plus, il n’est pas 
quest ion de prendre sur 
leur marge pour financer le 
reste-à-charge. Au contraire, 
ces assureurs en profitent 
même certainement pour 

accroître leurs bénéfices. La 
seule mesure que propose 
aujourd’hui le gouverne-
ment consiste à permettre 
au salarié de changer plus 
facilement de mutuelle. La 

solidarité nationale, tel le 
que la conçoit ce gouverne-
ment au service des capita-
listes, consiste à faire payer 
les travailleurs !

Aline Urbain
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1947, les ouvriers de Renault en grève.

Mardi 11 février, jour anniversaire de sa mort, 
L’Humanité et les députés du PCF ont rappelé 
qu’Ambroise Croizat, dirigeant de la CGT et du 
PCF, était ministre du Travail entre 1945 et 1947. 
C’est sous son ministère que furent institués la 
Sécurité sociale et le système des retraites, pour 
ne parler que des réformes les plus marquantes.

Le PCF mais aussi la CGT, 
le mouvement de Mélenchon 
et d’autres n’ont de cesse de 
répéter que les mesures so-
ciales prises par les gouver-
nements PCF-PS-MRP, avec 
puis sans de Gaulle, étaient 
une œuvre de justice sans 
équivalent et ils en parlent 
aujourd’hui comme d’un pa-
radis perdu. Il ne s’agit pas de 
nier que la Sécurité sociale, 
par exemple, fut un progrès 
notable pour toute une par-
tie de la classe travailleuse. 
Aujourd’hui, contre la po-
litique des gouvernements 
successifs et du grand pa-
tronat, i l faut s’opposer à 
tous les reculs concernant 
la Sécurité sociale, les re-
traites, les services publics, 
etc. Mais cela ne doit pas em-
pêcher de se demander de 
quel prix la classe ouvrière a 

payé, et paye encore, le com-
promis passé à la Libération 
entre le PCF, l’État et le grand 
patronat.

Au sortir de la Deuxième 
Guerre mondiale, le sys-
tème de domination impé-
rialiste était ébranlé. Les 
destructions sans nombre, 
les régimes de terreur, la 
compromission évidente du 
grand patronat avec tous les 
fauteurs de guerre, la mi-
sère profonde dans les mé-
tropoles détruites, la révolte 
grandissante dans les colo-
nies pouvaient, comme entre 
1917 et 1921, ouvrir la voie à 
une vague révolutionnaire. 
Bien loin alors de saisir l’oc-
casion, le PCF, et tous les par-
tis staliniens avec lui, contri-
buèrent à rétablir l’ordre 
capitaliste, dans le cadre de 
l’accord général passé entre 

la Russie de Staline et les 
États-Unis de Roosevelt. L’ap-
pareil du PCF y gagna son 
intégration dans la société 
bourgeoise, des postes de 
ministres et d’administra-
teurs divers, et la gestion des 
caisses de Sécurité sociale 
qu’il invitait les militants 
à créer « de leurs mains », 
comme disait Croizat.

Participer à la recons-
truction de la France im-
pliquait aussi que les mili-
tants du PCF se transforment 
en gardes-chiourme de la 
classe ouvrière. Dans ces an-
nées-là il fallait produire, 
produire encore, avec rien 
dans le ventre et pas grand-
chose sur le dos. La CGT, 
celle de Croizat, s’opposait 
aux grèves et demandait 
aux mineurs, entre autres, 
de se tuer littéralement à la 
tâche. Bien loin de défendre 
les intérêts des travailleurs, 
la CGT les dissuadait de dé-
fendre leurs conditions de 
vie les plus élémentaires, 
jusqu’à ce que la marmite 
explose avec les grèves de 
1947. Dans la même période, 

les marges des entreprises et 
les profits patronaux retrou-
vaient des couleurs.

Plus grave encore, car les 
travailleurs en paient tou-
jours le prix politique, le 
PCF s’opposa aux révoltes 
dans l’Empire colonial. Ses 
ministres approuvèrent les 
féroces répressions en Algé-
rie, en Indochine, au Séné-
gal, à Madagascar. Loin de 
soutenir les peuples en ré-
volte et d’appeler les travail-
leurs de métropole à faire 
de même, le PCF les couvrit 
d’injures. La direction des 
révoltes échut alors aux na-
tionalistes, la coupure entre 
prolétaires de la métropole 
et prolétaires des colonies 
perdura, l’alliance néces-
saire entre eux ne fut pas 
scellée. Une opportunité ré-
volutionnaire fut alors sa-
botée en pleine conscience. 
Le PCF joua alors, à la suite 
de Staline, le rôle de gardien 
de l’ordre impérialiste pré-
cisément au moment où la 
révolte éclatait, c’est-à-dire 
au moment décisif.

Bon an mal an, le sys-
tème social construit sur 

ce compromis, à l’usage des 
seuls travailleurs de la mé-
tropole ayant des papiers en 
bonne et due forme, a per-
duré jusqu’à nos jours. Mais 
il est attaqué et prend l’eau 
de toutes parts depuis que 
la crise pousse les capita-
listes à détrousser le monde 
du travail pour sauver leurs 
profits. La réforme des re-
traites de Macron-Philippe 
n’est que le dernier, mais pas 
l’ultime coup d’une longue 
série.

L a  p ou r s u i te  de  c e s 
contre-réformes tend à ra-
mener la classe travailleuse 
à sa condit ion première, 
l ’exploitat ion sans fard. 
D’une certaine façon Am-
broise Croizat, qui n’avait 
peut-être pas tout oublié de 
sa jeunesse d’ouvrier révolu-
tionnaire, l’avait prévu, qui 
disait en effet : « Il ne faut pas 
parler d’acquis sociaux mais 
de conquis sociaux, car le pa-
tronat ne renonce jamais. » 
Cela ne l’a pas empêché, en 
bon réformiste, de servir à 
la bourgeoisie le moyen de se 
sortir d’un mauvais pas.

Paul Galois

Affiche du PCF en 1952.
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Santé : le désert médical progresse
La Drees (Direction de la recherche, des 
études, des évaluations et des statistiques), 
qui est le service statistique du ministère de 
la Santé, vient de publier une étude où elle 
informe de l’extension de la désertification 
médicale sur les quelques dernières années.

Si 2,5 mil l ions de per-
sonnes ont eu en 2015 des 
difficultés pour obtenir un 
rendez-vous avec un méde-
cin généraliste, en 2018 elles 
étaient 3,8 millions, soit une 
augmentation de 50 % en 

trois ans de la population 
des déserts médicaux. C’est 
en Guyane, en Martinique 
et en Guadeloupe que la si-
tuation est la pire. En mé-
tropole, c’est l’Île-de-France 
qui est la plus touchée, avec 

1,8 mil l ion de personnes 
ayant beaucoup de mal à 
rencontrer un généraliste.

L’information n’est pas 
vraiment nouvelle. I l y a 
quelques mois déjà, une en-
quête de l’association UFC-
Que Choisir montrait que 
près de la moitié des géné-
ralistes ne prenaient plus 
de nouveaux patients. En 
conséquence, plus de 10 % de 
la population n’a pas de mé-
decin traitant, avec toutes les 

conséquences tant sur la san-
té que sur le porte-monnaie 
des exclus de ce système.

Il manque des médecins 
parce que, pendant des dé-
cennies, les gouvernements 
ont maintenu des quotas 
pou r l i m iter le nom bre 
d’étudiants en médecine. La 
suppression de ce numerus 
clausus devrait permettre 
d’augmenter la population 
de médecins mais pas avant 
une douzaine d’années, le 

temps qu’ils soient formés.
En attendant, le désert 

avance. Mais pas de manière 
uniforme. Il y a des régions 
bien arrosées, ou plutôt des 
populations bien pourvues 
dès lors qu ’el les peuvent 
payer le tarif du secteur 2, 
voire les dépassements d’ho-
noraires, et d’autres zones 
d’autant plus défavorisées 
que leur population n’a pas 
les moyens de le faire.

Sophie Gargan

Pesticides :  
urgent d’attendre ?
Le Conseil d’État a rejeté vendredi 14 février 
la requête en référé des maires ayant pris 
des arrêtés antipesticides. Ils jugeaient 
insuffisantes les distances d’épandage fixées 
par le gouvernement le 1er janvier dernier.

Depuis cet te date, les 
agriculteurs doivent respec-
ter une distance de sécurité 
de 5 à 10 mètres entre les 
zones d’épandage de pesti-
cides et les habitations, les 
maisons de retraite et les 
écoles. Cette distance est 
portée à vingt mètres pour 
les produits les plus dange-
reux, qui ne représentent 
que 0,3 % des pesticides.

Jugeant cette distance 
insuffisante et réclamant 
150 mètres entre les zones 
traitées et les habitations, 
des maires ont donc atta-
qué cet arrêté. Le Conseil 
d’État a rejeté leur requête, 
considérant qu’il n’y avait 
pas urgence et repoussant 

l’examen sur le fond à une 
date ultérieure.

En matière de santé pu-
blique, il est très rare que 
les autorités trouvent ur-
gent d’intervenir. L’exemple 
de l’amiante est à ce titre 
significatif. Le risque l ié 
à la f ibre d’amiante était 
connu en 1897, il a été dé-
noncé en France en 1970 et 
l’amiante a été interdit… en 
1997. L’amiante continue de 
tuer aujourd’hui Mais pour 
l’État, quand il s’agit de la 
santé d’une partie de la po-
pulation, et en particulier 
quand des intérêts écono-
miques sont en jeu, r ien 
n’est urgent !

Aline Urbain

Dividendes : toujours plus haut
En dix ans, les dividendes versés aux actionnaires 
à l’échelle internationale ont doublé. Un nouveau 
record a été atteint en 2019 avec 1 425 milliards 
de dollars. On peut dire que les actionnaires 
se sont bien remis de la crise de 2008 !

Cette hausse des divi-
dendes s’observe partout 
dans le monde, même si 
c’est à des degrés diffé-
rents. Elle a été de 173 % 
au Japon et de 136 % aux 
États-Unis depuis 2010, et 
de 53 % en Europe.

Partout l’argent coule 
à flots pour ceux qui pos-
sèdent les grandes entre-
prises. Les pétroliers Shell, 
Exxon Mobil, BP ou Total, 
les banquiers HSBC ou JP 
Morgan, les trusts de la 
pharmacie Johnson&Joh-
son ou Pfizer ainsi que 
les inévitables Microsoft 
et Apple ont été les plus 
généreux.

Cet argent est le fruit 

du t rava i l  hu ma i n ,  et 
d’une exploitation de plus 
en plus féroce. En France, 
les groupes qui ont distri-
bué le plus de dividendes, 
comme Sanofi ou BNP Pa-
ribas, ont pour la plupart 
en même temps procédé à 
des réductions d’effectifs.
Pendant que l’argent coule 
à f lots pour une infime 
minorité de privi légiés 
dans le monde, partout la 
situation des travailleurs 
s’aggrave, des continents 
entiers sont plongés dans 
la misère et, même dans 
les pays développés, les 
gouvernements au service 
de ces gros actionnaires 
détruisent les ser vices 

publics et osent prétendre 
que l’argent manque pour 
les entretenir.

C e s  s o m me s  c o l o s -
sales, qui seraient indis-
pensables au bien-être de 
la population, sont ainsi 
gaspi l lées. Depuis 2008 
la production mondiale 
stagne et les capitalistes 
ont si peu confiance dans 
le développement de leurs 
entreprises qu’i ls se re-
fusent à y invest ir. I ls 
préfèrent di lapider des 
milliers de milliards de 
dollars en dividendes qui, 
après quelques dépenses 
somptuaires faites par les 
possesseurs de grandes 
for tunes, i ront grossir 
les circuits de la spécu-
lation. C’est un système 
de fous qu’il est urgent de 
renverser.

Daniel Mescla

ENA : tout change pour que tout reste pareil
En plein mouvement des gilets jaunes qui 
dénonçaient l’élitisme des dirigeants, Macron avait 
évoqué la possibilité de transformer l’ENA, École 
nationale d’administration, pépinière de hauts 
fonctionnaires, en un organisme qui devait être 
plus démocratique et plus proche de la population.

Ce serait bientôt chose 
faite, l’ENA devant fermer 
ses portes et céder la place 
à l ’E A P, l ’École d’ad m i-
nistration publique. C’est 
qu’au gouvernement, on 
s’y connaît pour ce qui est 
de changer les noms, sans 
évidemment changer les 
choses.

Bien sûr, le rapport qui 
vient d’être remis au gou-
vernement propose un re-
crutement plus large, acces-
sible aux élèves de milieux 
modestes ou à des candidats 
ayant déjà une activité pro-
fessionnelle, et pas seule-
ment aux étudiants géné-
ralement issus de milieux 
aisés. Ils auraient une for-
mation de terrain, comme 
l’encadrement des jeunes du 

service national universel, 
des expériences concrètes 
dans les hôpitaux, les tribu-
naux, les mairies. Tout cela, 
paraît-il, leur permettrait 
d’être davantage à l’écoute 
de leurs concitoyens pour 
mieux les servir.

Ce n’est pas la première 
fois que l’on entend cette 
c h a n s on e t  le  r e c r ute -
ment de l’ENA a même un 
peu changé, sans que cela 
change quoi que ce soit sur le 
fond. Car si l’école forme ses 
élèves à quelque chose, c’est 
bien à servir l’État. Et l’État 
n’est pas celui de la popula-
tion, des travailleurs, mais 
celui des possédants. Les 
hauts fonctionnaires, pré-
fets, administrateurs, hauts 
magistrats, inspecteurs des 

f inances, chefs de la po-
lice, sont ceux qui, souvent 
dans la coulisse et ignorés 
du grand public, mettent en 
pratique la politique de dé-
fense au quotidien et sur le 
long terme des intérêts des 

classes posédantes.
Jamais élus, souvent bien 

plus longtemps en poste que 
les ministres ou présidents 
dont ils sont censés mettre 
en œuvre les décisions, ils 
ne sont contrôlés que par 

leurs pairs. L’école qui les 
forme y a gagné une si mau-
vaise réputation qu’il faut 
maintenant changer jusqu’à 
son nom… pour que tout 
reste pareil.

Sylvie Maréchal

EN
A

La promotion 2018-2019 de l’ENA.
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Charles-River – Rhône : 
licenciements de militants
La direction de Charles-River, une entreprise 
spécialisée dans la recherche sanitaire située 
à Saint-Germain-Nuelles, près de l’Arbresle 
dans le Rhône, a engagé depuis fin janvier des 
procédures de mise à pied et de licenciement 
contre quatre militants syndicaux.

La raison invoquée est 
la consommation d’alcool 
dans l’entreprise, à l’occa-
sion de départs en retraite, 
mariages, naissances. La 
direction a le cynisme de 
justifier ces mesures par son 
attachement « à la préser-
vation de la santé et de la 

sécurité de chacun » !
Ce n’es t  év idem ment 

q u’u n prétex te pou r se 
débar rasser de t rava i l -
leurs combatifs : en 2014, 
une grève avait mobil isé 
pendant plusieurs jours 
près de la moitié de cette 
usine pour s’opposer à des 

suppressions de postes.
Dès l’annonce des me-

sures de la d irect ion de 
Charles-River, la solidarité 
s’est organisée. Les travail-
leurs du site ont été appelés à 
la grève jeudi 13 février pour 
soutenir leurs camarades, et 
des militants des entreprises 
chimiques du département 
sont venus apporter leur 
soutien.

De son côté, la direction a 
fait campagne pour intimi-
der les travailleurs de l’usine 
et les dissuader de débrayer, 

en parlant de grève illégale, 
convoquant ceux qui ont 
signé une pétition et orga-
nisant des réunions de ser-
vice. Et, à ce jour, elle main-
tient le licenciement de trois 
travailleurs et une mise à 
pied de cinq jours pour une 
quatrième.

La direction se sent au-
jourd’hui en position de force 
et croit pouvoir museler les 
travailleurs pour leur im-
poser ses sales coups. Il n’est 
pas dit qu’elle y parvienne.

Correspondant LO

E-n r-a-d-e
Que faire quand le réseau est 
en rade ? Peut-être prendre 
son bâton de grand voyageur 
pour aller du RDC au 1er étage, 
puis du 1er étage au 2e étage 
et, si ça ne marche pas, faire le 
chemin inverse afin d’avoir une 
chance de trouver un bureau 
où le réseau est enfin utilisable.
Et si l’on ne trouve pas, il est 
souhaitable de ne pas trop 
stresser et, pour ce faire, 
aller prendre un bon café. La 
technologie a ses lois, faut pas 
aller contre !

Télécom – Montpellier

L’argent, il y en a
En deux ans, Safran a distribué 
3,8 milliards d’euros de 
dividendes aux actionnaires
Alors, pas la peine d’essayer 
de nous faire croire que cela 
va mal à cause de Boeing. Ce 
n’est pas à nous de faire des 
sacrifices. Il faut aller chercher 
l’argent là où il est...dans les 
poches des actionnaires

Ariane group – Le Haillan

Coup de chaud 
en peinture
Vendredi d’il y a deux 
semaines, en Peinture, les 
travailleurs du mastic se sont 
mis en grève : il ne faisait pas 
plus de 15 ° dans l’atelier ! 
La direction a répondu que 
c’était une température 
suffisante pour travailler. 
Alors, évidemment, nous 
nous sommes chargés de faire 
monter la température... en 
stoppant le travail.
La direction s’est déplacée, et 
là elle a pu constater qu’il n’y 
avait pas que le chauffage qui 
posait problème.

Renault – Flins Tôlerie Peinture

Y’a mieux comme 
situation normale
Caténaire qui lâche, 
éboulement sur les voies, 
travaux non rendus à temps, 
signaux éteints, perte de 
l’indexation des trains au 
niveau des postes : pas un jour 
ne se passe sans que les trains 
soient retardés ou supprimés.
Le retour à une situation dite 
normale n’offre pas moins de 
galère pour les usagers et les 
cheminots !

SNCF – Montparnasse

L’amiante tue
L’ancienne usine Elm Leblanc 
rue Diderot à Drancy a été 
déclarée site amiante. Il y en 
avait beaucoup : dans les fours, 
les gants (moufles), les joints, 
etc. Ce sont des années après 
le contact que des salariés 
(pas seulement les ouvriers) 
peuvent être déclarés malades 
du cancer de la plèvre.
Les patrons nous ont 
exploités et, à la retraite, 
ils nous laissent un cadeau 
empoisonné.

ELM Leblanc Bosch – Drancy

Accident de Dudelange : 
circulez, y’a rien à voir…

Trois ans après l’accident 
ferroviaire de Dudelange, 
au Luxembourg, qui avait 
conduit à la mort du conduc-
teur du TER ayant percuté 
un train de marchandises, 
la justice luxembourgeoise 
a requis un non-lieu dans 
cette affaire. Le seul cou-
pable selon el le serait le 
conducteur décédé qui n’au-
rait pas respecté un signal 
de sécurité.

Sau f q ue tout accuse 
les chemins de fer et les 
États : le signal d’alarme de 
l’époque, qui aurait dû être 
remplacé depuis longtemps, 
n’a pas fonctionné et n’a pas 
prévenu le conducteur du 
franchissement du signal 
de sécurité. Le crocodile (le 
contact monté sur les rails) 
n’a pas transmis d’impul-
sion électrique informant 
le conducteur qu’il venait 
d’ignorer le signal.

Le système crocodile de 
répétition des signaux par 
contacts fixes de la voie au-
rait dû être remplacé depuis 
2005 par un système plus 
performant, l’ETCS niveau 1 
(European Train Control 
System), q u i n ’éta it pas 
mis en service sur la ligne 
Luxembourg- Thionville. Si 
tous les trains franchissant 
la frontière, qu’i ls soient 
luxembourgeois ou fran-
çais, avaient été équipés 
de cette technologie, qui 
peut déclencher un freinage 
d’urgence si les règles de 
circulation ne sont pas res-
pectées, il n’y aurait pas eu 
d’accident.

Le coupable est là, dans 
une politique d’économies 
des États qui ont retardé la 
modification d’un système 
de sécurité obsolète et qui 
fonctionnait mal.

Correspondant LO

Piscine – Saint-Étienne :  
économies aux dépens 
du personnel et du public

Les yeux, la peau et la 
gorge irrités, c ’est ce que 
vivent par épisodes succes-
sifs le personnel et le public 
de la piscine Yves-Nayme 
de Saint-Étienne. Les mé-
caniciens travaillent avec 
un produit cancér igène. 
Tout a été signalé depuis 
des mois, pourtant la di-
rect ion a commencé par 
noyer le poisson en dissua-
dant le personnel d’exercer 
son droit de retrait. La CGT 
et FO sont intervenues en 
décembre pour signaler le 
danger grave pour la santé. 
Résultat : la municipalité 

a envoyé ses experts pour 
ac heter u n appa rei l  de 
mesure de l’air qu’elle au-
rait dû acheter depuis plu-
sieurs années !

Mais, suite à un nouveau 
record dans les mesures de 
produits dangereux, et sous 
la pression du personnel, 
la municipalité a décidé de 
fermer la piscine vendredi 
14 février, en urgence. Des 
mois à minimiser ce que 
dénonçaient usagers et per-
sonnel, le maire ne manque 
pas d’air !

Correspondant LO

BPCE : Caisses d’épargne…
surtout les salaires

La Caisse d’épargne 
prévoi t  de rempl acer 
certains de ses salariés, 
dans les zones rurales, 
par des conseillers ban-
ca i res aya nt le s tat ut 
d’autoentrepreneur.

Dans bien des réseaux 
bancaires, les consei l-
lers sont déjà payés à la 
commission, en plus d’un 
salaire fixe pas toujours 
jouff lu. À partir de juin, 
dans les Caisses d’épargne 
de Bretagne-Pays de la 

Loire, ces nouveaux pré-
caires seront donc même 
privés de salaire.

Pou r ta nt le g roupe 
BPCE, à la tête des Caisses 
d’épargne, n’est pas en 
difficulté : au quatrième 
trimestre 2019, il a annon-
cé 7,8 % de croissance de 
ses revenus et 3 milliards 
d’euros de résultat net 
pour l’ensemble de l’an 
passé.

Lucien Détroit
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Renault : des pertes, 
mais combien 
de gains ? 
Avec l’annonce de ses résultats financiers 
de 2019, une perte nette du groupe de 
141 millions d’euros, Renault a aussi lancé 
une campagne de presse alarmiste.

Tenu de fournir des ex-
plications aux financiers in-
vestisseurs, le constructeur 
évoque « principalement la 
moindre contribution des en-
treprises associées, en baisse 
de 1 730 millions d’euros, et 
une charge d’impôts diffé-
rés en France pour 753 mil-
lions d’euros ». En clair, les 
commandes pour Nissan et 
Daimler auraient baissé, les 
véhicules diesel se seraient 
moins vendus en Europe, 
tout comme les composants 
sur les marchés iranien et 
chinois. Une autre expli-
cation avancée est le fait… 
d’avoir dû payer ses impôts !

Pour remettre les choses 
au point, Renault dispose 

tout de même d’une confor-
table trésorerie, appuyée 
sur les presque 17 milliards 
accumulés sur les cinq an-
nées précédentes. Le groupe 
a pu verser 312 millions de 
dividendes aux capitalistes 
actionnaires en 2019 ! Le 
prochain directeur général, 
Luca de Meo, ne sera pas 
oublié et verra ses revenus 
(6 mil l ions annuels) aug-
mentés d’un million d’euros 
par rapport à ceux de Carlos 
Ghosn, qui a les démêlés ju-
diciaires que l’on sait.

Ces fortunes et les divi-
dendes versés aux action-
naires ont été nourris par 
les milliers de suppressions 
d’emplois ef fec t uées de 

par le monde, à production 
équivalente. Les méthodes 
de Renault accentuent la 
précar ité, aggravent les 
conditions de travail dans 
les usines et les bureaux. 
En France, les travailleurs 
des usines alternent les pé-
riodes de chômage et des 
samedis travaillés, des jour-
nées de travail rallongées. 
Les accidents du travail et 
les maux de dos, de bras et 
d’épaules augmentent avec 

les cadences. Au Techno-
centre de Guyancourt, dans 
les Yvelines, la direction a 
même mis fin aux contrats 
des t ravai l leurs presta-
taires, qui se retrouvent 
sans perspective dans leurs 
propres entreprises.

Le groupe, dont font par-
tie Dacia, Alpine, Renault 
Samsung Motors et Lada, 
compte 183 000 travailleurs. 
I l s ’y ajoute, en France, 
9 000 intérimaires et des 

mi l l iers de prestataires, 
plus précaires encore, sou-
vent plus mal payés et ne 
bénéficiant pas des primes 
comme cel le d’intéresse-
ment, versée récemment.

Alors, de l’argent, i l y 
en a, produit de l’exploita-
tion de ceux qui seraient 
en droit , non seulement 
d’exiger leur dû, mais aussi 
de contrôler les comptes de 
l’entreprise.

Correspondant LO

La Matt – Chaourse : subventions contre les grèves
La direction de la Matt, une entreprise sous-
traitante de l’automobile de 90 salariés, a sollicité 
la région Hauts-de-France pour l’aider à financer 
la fabrication en double des moules utilisés pour 
la production à l’usine de Chaourse, dans l’Aisne.

Le but de la direction est 
de pouvoir continuer à assu-
rer la production ailleurs en 
cas de grève.

Cette entreprise appar-
tient au groupe Trèves, un 
équipementier automobile 
qui licencie depuis des an-
nées et a fermé plusieurs 
sites dans la région, sus-
c itant la colère des tra-
va i l leu rs de ces mêmes 
entreprises.

Les salariés de la Matt 

se sont battus en mai 2017 
lors de l’annonce de la fer-
meture du site programmée 
pour 2019. Le groupe Trèves,  
dont l’État possède 43 % des 
actions, a finalement décidé 
de garder l’usine faute de 
repreneurs. Si les salariés 
ne s’étaient pas défendus, 
leur site aurait probable-
ment déjà été fermé.

L e  s e c t e u r  a u t o m o -
bile annonce de nouveaux 
plans d’économies, qui se 

répercuteront comme les 
précédents sur ses sous-trai-
tants. Les constructeurs au-
tomobiles sont sur les rangs 
pour se gaver d’argent pu-
blic comme cela avait été 
le cas en février 2009, sans 
que cette aide permette de 
sauver un seul emploi. À 
l’époque, le groupe Trèves 
avait reçu 55 millions d’eu-
ros, mais cette somme était 
conditionnée à la restruc-
turation de ses usines, en 
d’autres termes aux licen-
ciements et aux fermetures 
de sites.

En s’empressant de ré-
pondre à la demande de la 
Matt, la région se montre 

prête à obéir aux moindres 
désirs du patronat, y com-
pris en finançant des armes 
antigrève. Le vice-président 
de la région a répondu ainsi 
à la colère des syndicalistes 
de l’entreprise : « La discus-
sion sur le droit de grève, 
l’aspect social du sujet, ça 
ne m’intéresse pas, c’est le 
domaine des syndicats pas 
le mien. Je suis sur des consi-
dérations purement écono-
miques. » Mais les clients qui 
sont gênés par les arrêts de 
production dus aux grèves 
sont les patrons de l’automo-
bile, et c’est ce que soutient 
ce politicien qui se prétend 
neutre.

Les lois votées depuis 
quelques années par les 
différents gouvernements 
rendent de plus en plus fa-
ciles les licenciements, les 
fermetures d’entreprises, 
limitent les recours des sa-
lariés, mais la région ne 
trouve rien de mieux que 
de s’engager à prémunir le 
patron de la Matt contre les 
luttes ouvrières. Comme les 
patrons, elle préfère les tra-
vailleurs soumis et subis-
sant l’exploitation. Mais les 
travailleurs de la Matt, qui 
ont déjà par le passé relevé 
la tête, ne sont sans aucun 
doute pas prêts à la baisser.

Correspondant LO

Airbus – Toulouse : travailleurs 
attaqués, actionnaires gavés
Avec un chiffre d’affaires de 70,5 milliards 
d’euros, un cash de 12,5 milliards et un bénéfice 
opérationnel de 6,9 milliards, le groupe 
Airbus a malgré tout annoncé pour 2019 
une perte nette de 1,36 milliard d’euros.

Son explication, entre 
autres, est que, poursuivi 
par les justices britannique, 
f rançaise et américaine 
pour délit de corruption, le 
groupe a réglé une amende 
de 3,6 milliards et que, par 
ai l leurs, i l a provisionné 
1,2 mil l iard pour l’avion 
militaire A400M. Mais c’est 
aux travailleurs qu’il pré-
sente la facture.

À Toulouse, la direction 
veut imposer un plan de 

compétitivité sur la chaîne 
des avions A320. L’horaire 
variable va être supprimé 
et de nouveaux horaires 
de travail vont être impo-
sés : en équipe de jour, ce 
sera des semaines de près 
de 42 heures de présence ; 
en équipe de nuit, il y aura 
des vacations de presque 
dix heures. Il est question 
que cette attaque sur les 
horaires soit généralisée à 
l’ensemble des chaînes de 

production mais aussi que 
la prime d’intéressement 
soit réduite de 75 % pour 
l’ensemble du personnel.

Dans la division Aeros-
pace and Space, il est ques-
t ion d’un programme de 
restructuration destiné à 
obtenir une rentabilité de 
10 %. De nombreux emplois 
seraient menacés, notam-
ment à Séville, en Espagne. 
Dans le même temps, les 
actionnaires vont voir leur 
dividende augmenté de 9 %. 
I ls devraient se partager 
dans les 1,5 milliard. Pour 
eux, il n’est pas question de 
perte.

Correspondant LO

Vinci Autoroutes : 
salariés fichés

Les salariés de la divi-
sion Centre-Auvergne de 
Vinci Autoroutes viennent 
de découvrir qu’ils étaient 
fichés, avec des commen-
taires malveillants sur le 
travail, la vie personnelle 
ou la syndicalisation de 
184 d’entre eux.

C’est Mediapart qui a 
révélé l’affaire et publié le 
fichier en question, dont 
la direction s’est empres-
sée de dire qu’elle n’avait 
pas la responsabilité, la 
faisant retomber sur un 
directeur d’exploitation.

D e s  s a l a r i é s  t é -
moignent pourtant au-
jourd’hui de l’existence 

d’autres fichiers, sans pou-
voir en apporter la preuve, 
et la CGT constate que « les 
salariés fichés sont dissé-
minés sur l’ensemble du 
territoire » et qu’une seule 
personne « ne peut pas re-
cueillir tant d’informations 
sur tout le personnel » de 
Vinci Autoroutes.

Bien des commentaires 
se veulent désobligeants, 
tels « encarté CGT » ou 
« gréviste systématique-
ment », mais les travail-
leu rs concer nés n’ont 
nul lement à en rougir. 
Question de point de vue 
sans doute.

Valérie Fontaine
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Hôpitaux : le personnel  
n’a pas dit son dernier mot
Vendredi 14 février, le Collectif inter-hôpitaux 
appelait partout en France le personnel, les 
usagers et la population à « déclarer leur amour à 
l’hôpital pour garder un hôpital public de qualité ».

À Paris, après des points 
presse et différentes prises 
de parole, un cortège dy-
namique de plusieurs mil-
liers de personnes est par-
ti de l’hôpital Necker pour 
rejoindre l’hôpital de la 
Pitié-Salpêtrière. Dans le 
cortège, plusieurs généra-
tions de soignants étaient au 
coude-à-coude : étudiants en 
soins infirmiers, externes, 
internes, personnel para-
médical et chefs de service. 
Défi laient également des 
retraités des hôpitaux, des 
usagers venus en famille, 
des gilets jaunes...

D e  d i s c ou r s  e n  r e n -
dez-vous, le gouvernement 
continue à dire qu’il a fait 
le maximum et qu’il faut at-
tendre les effets de ses pro-
positions. Mais ses proposi-
tions sont loin de répondre 
aux attentes du personnel 
hospitalier, qui vit au quo-
tidien le manque de lits et 
de moyens, le manque de 
personnel, sans parler des 
salaires bloqués.

Cette manifestation n’a 
pas eu l’ampleur de cel le 
du 14 novembre dernier. 
D’ai l leurs, dans un cer-
tain nombre d’hôpitaux de 

l’Assistance publique-Hôpi-
taux de Paris, les organisa-
tions syndicales n’ont pas 
appelé à cette manifesta-
tion, certains militants al-
lant même jusqu’à dire que 
ce n’était pas leur affaire.

Mais, depuis bientôt un 
an, des hospitaliers ont dé-
cidé de ne plus accepter de 
taire les mauvaises condi-
tions de travail et la mise en 
danger des patients. Comme 
l’a dit une cheffe de service 
à des journalistes : « On avait 
trop courbé l’échine. Les mé-
decins sont redevenus soli-
daires contre les directions. 
Ça fait du bien. » Alors, le 
pouvoir n’a pas fini d’en-
tendre parler de la colère 
des travailleurs de l’hôpital.

Correspondant LO

Hôpital de la Croix-Rousse  
Lyon : les travailleurs 
s’organisent
Une semaine après le succès de leur manifestation 
du 6 février dans l’hôpital, les travailleuses et les 
travailleurs de l’hôpital de la Croix-Rousse ont 
démontré lors de la journée de grève du vendredi 
14 février que leur détermination était intacte.

Une nouvel le fois, les 
sa la r iés réu n i s da ns le 
col lectif Croix-Rousse en 
colère se sont adressés au 
personnel de tous les ser-
vices pour proposer une 
act ion commune : a i nsi , 
une centaine de personnes, 
pharmaciens, laborantins, 
a ides - soi g n a nt s ,  méde -
cins, manips radio, kinés, 
infirmiers, brancardiers, 
ambulanciers, secrétaires, 
personnel logistique et ad-
ministratif, ont participé à 
un piquet de grève devant 
l’hôpital, affirmant : « Nous 
sommes tous les maillons 
d’une même chaîne. »

Bien que la direction ait 
exprimé son refus de discu-
ter avec des travailleurs qui 
ne sont pas des élus syndi-
caux, les salariés mobilisés 
ne doutent pas une seconde 
de leur légitimité. Ils ont dé-
cidé de « faire les comptes de 
tout ce dont nous avons be-
soin », dans chaque service, 
« parce que nous sommes les 
mieux placés pour le savoir ».

Mesurant la nécessité de 
s’organiser encore davan-
tage, ils ont élu un comité 
de quinze personnes vo-
lontaires pour préparer la 
suite de leur mouvement.

Correspondant LO

CHRU – Besançon : une action réussie
« Le personnel est attaché à son hôpital » : voilà 
ce que symbolisaient les blouses attachées les 
unes aux autres devant le parvis de l’hôpital 
Jean-Minjoz de Besançon, le 14 février.

Pl u s  d ’ u ne  c e n t a i ne 
étaient présents pour mar-
quer cette journée natio-
nale d’action des hôpitaux. 
Le Collectif inter-hôpitaux 
(CIH), les représentants 
syndicaux, médecins, usa-
gers, le personnel soignant, 
administrati f et ouvrier, 
tous étaient au rendez-vous 
pour dénoncer la casse du 

service de santé orchestrée 
par le gouvernement.

Dans plusieurs témoi-
gnages, des soignants, des 
usagers ont pu dire leur 
at tac hement à l ’hôpita l 
public et en même temps 
dénoncer le ma nq ue de 
moye n s e t  l a  p ol i t iq ue 
d’économies faites sur le 
dos du personnel et des 

patients.
Les soi g na nt s reven-

diquent une augmentation 
de 300 euros par mois et 
dénoncent le plan d’austé-
rité et la dotation proposée 
par l’ex-ministre de la San-
té, qui ne prévoit aucune 
création de poste, ce qui est 
pourtant réclamé par tous 
les hôpitaux en souffrance 
depuis des années.

Une action réussie, et un 
personnel bien déterminé 
à ne pas lâcher.

Correspondant LO

Stations de sports d’hiver :  
les saisonniers contre la réforme du chômage
Les salariés saisonniers des remontées mécaniques 
étaient massivement en grève samedi 15 février. 
Ils protestaient contre la perte de revenus 
entraînée par la nouvelle loi sur l’assurance 
chômage et contre la menace que la réforme du 
gouvernement fait planer sur leur retraite.

Dans une cinquantaine 
de stations, ils avaient dé-
ployé leurs banderoles et 
distribuaient des tracts aux 
vacanciers. À Avoriaz ou Pra 
Loup, le mouvement a été sui-
vi par 90 % des saisonniers, et 
une nouvelle journée est déjà 
prévue lundi 24 février dans 
toutes les stations.

La réforme de l’assurance 
chômage frappe les journa-
liers à double titre. Depuis le 
1er novembre 2019, il faut pour 
toucher le chômage avoir 
travaillé au moins six mois 
sur les 24 derniers, au lieu 
de quatre sur les 28 derniers 
auparavant. Or un saisonnier 
travaille en moyenne quatre 
mois et demi l’hiver et par-
fois, mais pas toujours, deux 
mois l’été. Toute une partie 
d’entre eux vont se retrouver 
sans allocation au printemps, 

en particulier ceux dont c’est 
la première saison.

Au 1er avri l s’ajoutera 
à cela le nouveau mode de 
calcul du salaire journalier 
de référence, qui sert de base 
pour calculer les allocations 
chômage. Alors qu’aupara-
vant il était obtenu en divi-
sant la somme des salaires 
bruts perçus par le nombre 
de jours travaillés, il faudra 
diviser celle-ci par la totali-
té des jours travaillés et non 
travaillés, à l’exception des 
congés maternité, accidents 
du travail et arrêts maladie 
de plus de 15 jours. L’alloca-
tion baissera d’autant pour 
tous ceux qui ont une carrière 
hachée, en particulier les sai-
sonniers, qui s’attendent à 
une baisse de 20 à 70 % de 
leur indemnité.

Quant à la réforme des 

retraites, les saisonniers s’at-
tendent à ce qu’elle entraîne, 
pour eux comme pour tous 
ceux qui n’auront pas eu un 
emploi stable, l’obligation de 
vivre leurs vieux jours avec 
un revenu misérable.

O u t r e  c e s  m e s u r e s , 
d’autres menaces planent 
sur les saisonniers. Le petit 
rempart contre la précari-
té représenté par l’article de 
leur convention collective 
permettant de reconduire 

les contrats d’une année sur 
l’autre risque de disparaître 
avec la fusion des branches 
professionnel les. I ls su-
bissent aussi des conditions 
de travail de plus en plus 
dures. Les stations réduisent 
les effectifs au détriment de 
la santé des salariés, souvent 
épuisés à 40 ans. La sécuri-
té en souffre aussi, car il de-
vient de plus en plus difficile 
de vérifier correctement les 
pistes et le matériel. À cette 

dégradation des conditions 
de travail s’ajoutent les diffi-
cultés propres à la vie dans 
les stations de sports d’hiver, 
où les prix de la nourriture et 
des logements atteignent des 
sommets.

Dans des montagnes où 
il n’y a souvent pas d’autre 
travail, bien des saisonniers 
n’ont pas le choix, et ont de 
plus à se battre contre la poli-
tique du gouvernement.

Daniel Mescla
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Rassemblement de saisonniers mobilisés à la station Aup de Véran.

À Paris, le 14 février.
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Arjowiggins Security – Jouy-sur-Morin :  
emplois liquidés, argent public siphonné
Le parquet de Nanterre vient d’ouvrir une 
enquête préliminaire sur les conditions de 
reprise avant liquidation, en 2018, de l’usine 
Arjowiggins Security en Seine-et-Marne, 
spécialisée dans les papiers sécurisés pour 
billets de banque et papiers d’identité.

La moitié des 220  sala-
riés jetés au chômage en jan-
vier 2019 ont d’ailleurs por-
té plainte aux Prud’hommes 
pou r l icenc iement sa ns 
cause réel le et sérieuse. 
D’autres procédures ont été 
ouvertes par 500  salariés 
d’une autre usine du même 
groupe située dans la Sar-
the, liquidée en mars 2019.

Arjowiggins Security a 
été une filiale de Sequana, 
acteur mondial du papier, 

qui a bénéficié du concours 
financier de l’État français 
v ia sa Banq ue pu bl iq ue 
d’investissement (BPI), qui 
a acheté 15 % de ses actions 
en 2012 et lui a prêté 10 mil-
lions d’euros en mars 2018.

Le mois suivant Sequana 
vendait, ou plutôt donnait, 
Arjowiggins Security pour 
un euro symbolique, à deux 
fonds d’investissement di-
rigés par un capitaliste du 
nom de Rudiger Terhorst. 

En 2012, ce vautour avait 
déjà acheté pour un euro 
une f i l ia le de Thomson, 
dans les Yvelines, qu’il avait 
ensuite liquidée une fois la 
trésorerie siphonnée, jetant 
126 salariés à la rue. Il avait 
récidivé en 2015 avec une 
usine de bois des Landes, 
fermée plus tard en détrui-
sant 130 emplois. Pour cela, 
Terhorst a été condamné à 
4 millions d’euros d’amende 
en 2017 et reste mis en exa-
men pour banqueroute par 
détournement ou dissimula-
tion d’actifs.

C’est à ce margoulin que 
le tribunal de commerce 
de Nanterre a confié le re-
dressement d’Arjowiggins 
Security en avri l  2018. À 

cette époque, le ministre de 
l’Économie, Bruno Le Maire, 
avait participé à ce qui était 
présenté comme un sauve-
tage. Ses services avaient 
effacé 4 millions de dette fis-
cale, ce qui s’était ajouté au 
prêt de 10 millions de la BPI.

Ainsi, pour un euro, le 
repreneur mettait la main 
sur 14 millions d’argent pu-
blic. Sans surprise, il s’est 
servi dans la caisse tant 
qu’i l a pu avant de l iqui-
der moins d’un an plus tard 
l’usine, qui ne l’avait jamais 
intéressé. Il n’a même pas 
laissé de quoi financer un 
plan pour les ouvriers mis à 
la rue. Ceux-ci ont appris la 
fermeture de leur usine en 
janvier 2019, quand l’État a 

envoyé les gendarmes pro-
téger la propriété de ce capi-
taliste et tenir les ouvriers à 
distance.

Nombre d’hommes poli-
tiques présentent les capita-
listes comme des repreneurs 
providentiels et les arrosent 
d’argent public, au prétexte 
mensonger de sauver des 
emplois. Ces dernières an-
nées, on se rappel le que 
les salariés de Whirlpool 
à Amiens ont fait la même 
expérience amère que ceux 
d’Arjowiggins.

Il n’y a aucune raison de 
faire confiance aux capita-
listes. La seule chose qu’ils 
n’auraient pas volée, ce se-
rait d’être expropriés.

Lucien Détroit

Port de Marseille : une sollicitude 
politique qui rapporte
La région Provence-Alpes-Côte d’Azur a décidé 
début février de verser trois millions d’aides 
supplémentaires aux entreprises du port de 
Marseille-Fos pour compenser les conséquences 
des dernières grèves des salariés du port.

Le président de région 
fait bien évidemment por-
ter la responsabilité de dif-
ficultés financières éven-
tuelles aux travailleurs. Il 
a affirmé : « Les effets glo-
baux de la grève ne sont pas 

mesurables. Ils le seront à 
chaque nouvelle d’un arma-
teur de croisière annonçant 
qu ’il ne passera plus par 
Marseille, à chaque entre-
prise qui fermera. » Il y a là 
avant tout une propagande 

antigrève et un prétexte 
pour financer le patronat. 
Cette somme s’ajoute en ef-
fet au plan Région Sud Dé-
fensif pour lequel 10 mil-
lions ont été débloqués.

Pour bien insister, le pré-
sident de la région a aus-
si demandé aux autorités 
du Grand port marit ime 
de Marsei l le (GPMM) de 
consentir des rabais com-
merciaux, et à la vil le de 

Marseille, à la métropole et 
aux départements de verser 
aussi leur part à ce prétendu 
sauvetage.

Sans s’en prendre offi-
ciellement au droit de grève, 

les pouvoirs publics se re-
laient pour dénoncer son 
u sage.  Les su bvent ion s 
viennent à la rescousse dans 
cette guerre.

Inès Rabah
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Allemagne : confusion politique et progrès 
de l’extrême droite
En Allemagne, le 5 février, le responsable local 
du petit parti de droite FDP, Kemmerich, se 
faisait élire ministre-président du Land de 
Thuringe grâce aux députés d’extrême droite 
(AfD) et chrétiens-démocrates (CDU) réunis.

Devenir chef de gouver-
nement grâce à l’extrême 
droite : ce tabou n’avait ja-
mais été brisé depuis 1945. 
Cela a soulevé une vague 
d’indignation, des mani-
festations dans différentes 
villes ont visé des perma-
nences de la CDU, du FDP et 
de l’AfD. Un jour plus tard, 
le 6 février, le nouveau mi-
nistre-président annonçait 
sa démission.

Une cascade de démis-
sions et renvois de respon-
sables CDU impliqués dans 
l’affaire s’en est suivie. Dépê-
chée sur place, la dauphine 
de la chancelière, Annegret 
Kramp-Karrenbauer (AKK), 
n’a pas réussi à faire se dé-
dire les responsables régio-
naux de son parti. Jusqu’à 
aujourd’hui, certains justi-
fient leur geste. AKK a an-
noncé alors le 10 février, à 
la surprise générale, qu’elle 
renonçait à être candidate 
à la succession de Merkel et 
qu’elle démissionnerait de 
la direction de la CDU.

Cette confusion politique 
est une des conséquences des 
succès de l’extrême droite. 
Les élections pour renou-
veler les Parlements ont eu 
lieu à l’automne 2019 dans 
trois Länder (États-régions) 
de l’Est. Elles ont toutes été 
scrutées de près en raison 
de la montée de l’AfD. Dans 
chacun, le ministre-pré-
sident sortant, qu’il soit CDU, 
SPD (sociaux-démocrates) ou 
Die Linke (gauche radicale), 
s’étant présenté comme rem-
part contre l’AfD, a obtenu 
grâce à ce positionnement 
un surplus de voix : tous 
trois ont amélioré leur score.

Les élections  
en Thuringe

La Thuringe, où avait 
l ieu la dernière des élec-
tions, était le seul Land diri-
gé (depuis 2014) par Die Lin-
ke, en coalition avec le SPD 
et les Verts. Le 27 octobre 
2019, Die Linke recueillait 
31 % des voix, arrivant en 
tête : une première en Alle-
magne. Ce score apparais-
sait comme une victoire de 
son chef de file, Bodo Rame-
low, et sa réélection sem-
blait logique. Cependant Die 
Linke, le SPD et les Verts 
n’avaient plus la majorité, 
totalisant seulement 45 % 
des voix. Comme dans les 
deux autres Länder, l’AfD 
arrivait en deuxième posi-
tion, avec plus de 23 % des 
voix, plus du double de 2014.

Dès le 1er novembre, le 
dirigeant régional de l’AfD 
adressait donc une lettre 
aux dirigeants locaux de la 
CDU et du FDP, leur propo-
sant « de nouvelles formes 
de coopérat ion ».S ’ensui-
virent des tractations se-
crètes, jusqu ’à l ’élect ion 
du 5 février qui a fait l’ef-
fet d’un coup de tonnerre. 
Personne n’imaginait que 
le FDP, qui n’avait recueilli 
que 5 % des voix, propose-
rait de diriger le gouverne-
ment. Mais, fort des voix de 
l’AfD, de la CDU et du FDP, 
Kemmerich l’emporta d’une 
seule voix sur l’ancien mi-
nistre-président Ramelow.

Cette élection, un coup 
politique, f leure l’anticom-
munisme, car un des objec-
tifs était d’écarter Rame -
low. Si Die Linke a gouverné 
de façon très responsable 

vis-à-vis de la bourgeoisie, 
elle n’en suscite pas moins 
la haine des réactionnaires 
et des ant icommu n istes 
rien que par ses origines 
de parti politique de l’ex-
RDA, et par son langage, qui 
continue de tenir compte 
des classes populaires.

La crise actuelle dévoile 
maintenant une CDU divi-
sée, peut-être en voie d’im-
plosion, avec un centre qui 
suit Merkel et une aile pro-
fondément réactionnaire 
qui juge son cours beaucoup 
trop à gauche et lorgne vers 
des coalitions avec l’AfD.

L’attirance  
de l’extrême droite

L’attirance de pans en-
tiers de la CDU/ CSU envers 
l’Af D n’est ni nouvelle ni 
surprenante. Nombre de 
pol it iciens de l’A f D sont 
issus de la CDU, d’autres 
protègent l’Af D depuis la 
CDU, comme l’ancien chef 
du renseignement intérieur 
Maaßen. CDU et Af D ont 
parfois le même langage, 
ils peuvent travailler ou vo-
ter en commun au niveau 
local , comme lorsq ue la 
CDU suit l’Af D réclamant 
l’ouverture d’une enquête 
parlementaire contre Die 
L i n ke.  L eu r pr ox i m ité , 

sinon leur perméabi l ité, 
ne peuvent que s’accroître, 
car l’ensemble des préten-
dants à la succession de 
Merkel, qui se remettent 
sur les rangs suite au re-
trait d’AKK, sont largement 
plus conservateurs.

L’imposture est dans les 
déclarations des deux par-
tis. La CDU, quand cela l’ar-
range, axe sa campagne en 
se faisant passer pour un 
barrage contre l’AfD, comme 
en Saxe voisine. Quant à 
l’AfD, elle fait son fonds de 
commerce des attaques in-
cendiaires contre les par-
tis « établis », jusqu’à des 
menaces contre Merkel ou 
d’autres responsables. Elle 
alimente un climat délétère 
et arme les groupuscules fas-
cisants qui préparent des 
attentats contre des hommes 
politiques, des immigrés ou 
des militants. Elle n’en est 
pas moins mue par l’oppor-
tunisme et n’hésite pas à s’al-
lier à cette même CDU qu’elle 
vilipende ailleurs.

Ce parti qui fait imploser 
le système politique semble 
lui aussi proche de l’implo-
sion. Avec ces positionne-
ments contradictoires, l’AfD 
est écartelée entre une aile 
qui se veut respectable, 
prétend vouloir arriver au 

pouvoir par les urnes en 
conquérant la majorité des 
électeurs, et une partie en 
développement rapide qui 
ne se cache pas de s’inspirer 
du nazisme.

C’est d’ailleurs ce qui a 
contribué à l’indignation 
après l’élection du 5 février : 
la branche fascisante de 
l’AfD est dirigée et incar-
née justement par le respon-
sable du parti en Thuringe, 
Höcke. C’est lui qui a tiré 
les ficelles pour aboutir à 
l’élection d’un chef de gou-
vernement FDP. En pleine 
ascension, il ne cache plus 
son ambition de diriger de-
main tout le parti.

Nul ne sait quelle sera la 
sortie de crise, de toute fa-
çon provisoire, en Thuringe, 
mais elle a montré que les 
part is gouvernementaux 
ne peuvent offrir aucune 
protection contre l’extrême 
droite. Seule la classe ou-
vrière, en luttant sur son 
terrain de classe, contre le 
patronat qui multiplie at-
taques et plans de licencie-
ments et contre le gouver-
nement à son service, peut 
ouvrir de nouvelles pers-
pectives à l’ensemble de la 
société et faire reculer ce 
poison.

Alice Morgen

HSBC : suppressions d’emplois 
pour quelques milliards de plus
Le géant bancaire britannique HSBC a annoncé 
la suppression de 35 000 postes sur trois ans. 
Les effectifs passeraient donc de 235 000 à 
200 000. Il compte ainsi améliorer sa rentabilité 
aux dépens des salariés, en particulier en 
fermant environ un tiers de ses 224 agences.

En 2015 déjà HSBC avait 
annoncé qu’elle se séparait 
de quelque 50 000 employés 
dans le cadre d’un plan de 
restructuration à l’échelle 
de la planète. Celle qui est 
la plus grande banque d’Eu-
rope pour les actifs explique 
ces économies drastiques 
par la chute d’un tiers de son 
bénéfice imposable en 2019, 

à 13,35 milliards de dollars 
(12,32 milliards d’euros). Ce 
ne serait pas suffisant aux 
yeux des actionnaires qui, 
d’après le journal Le Figaro, 
attendaient 20,03 milliards.

Les arguments avancés 
par les dirigeants de cette 
banq ue, fondée à Hong-
kong en 1865, pour justi-
fier ces coupes claires sont 

nom breu x . I l s  vont des 
conséquences du Brexit à 
celles du Coronavirus, en 
passant par les tensions 
c om me r c i a le s  e nt r e  l a 
Chine et les États-Unis, ou 
encore les manifestations à 
Hongkong, ancienne colonie 
britannique.

Comme pour toutes les 
entreprises capita l istes, 
l’impératif est la rentabi-
lité. HSBC France, l’ancien 
CCF, q u i emploie au to -
tal 8 000 personnes dans 
l’Hexagone, pourrait être 
vendue parce que « son ac-
tivité de banque de détail est 
petite et ses profits limités », 

commentait un spécialiste 
des investissements.

Des d i za i nes de m i l -
l iers d’empois supprimés 
pour que les actionnaires 

touc he nt  p lu s  de  d i v i -
dendes : HSBC est à l’image 
d’un système capital iste 
aberrant.

Aline Rétesse
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Panneau de Bodo Ramelow : «Ce dont on a besoin. Respect, logement, bon travail, retraite, sécurité, nature...»
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